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En France, la loi du 15 juillet 1970 a mis en place vingt examens systématiques et obligatoires

entre 0 et 6 ans dont trois (8 jours, 9 mois et 24 mois) font l'objet de la rédaction d'un

certificat de santé obligatoire.

L'objectif de la loi était double: connaître la situation sanitaire et sociale des enfants de 0 à 2

ans pour planifier les équipements et la formation du personnel en fonction des besoins réels,

et dépister le plus précocement possible les déficits sensoriels et les troubles neuro-rnoteurs

pour mettre en place des mesures en regard des anomalies dépistées.

Les certificats de santé représentent un outil important pour le recueil épidémiologique

d'éléments concernant la santé des enfants de 0 à 2 ans. La qualité de cette base d'information

repose sur celle des données collectées.

Les certificats du 8ème jour sont remplis par les pédiatres des maternités et adressés au service

de Protection Maternelle et Infantile du département par l'établissement de santé; leur taux de

réception aujourd'hui est proche de 100 % à l'échelon national.

Par contre, le taux de retour des certificats du 9ème et 24éme mois est en baisse progressive

depuis quelques années pour atteindre les 60 % en 2005.

Les certificats de santé sont un bon outil d'information. L'avenir de ce système

d'observation (permanent, exhaustif et peu coûteux) repose essentiellement sur

l'amélioration de la qualité des données collectées en informant et en sensibilisant

davantage les professionnels de santé à l'intérêt d'un tel recueil et sur leur utilisation

effective comme donnée d'observation.
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Les objectifs de ce travail de thèse sont:

d'analyser la genèse de ce dispositif, l'utilité qui lui était attribuée et la fonction qu'on lui

a donnée pour répondre à une problématique donnée;

de faire un état des lieux de la situation actuelle; parce qu'elle semble indiquer un

désinvestissement du dispositif, alors même qu'il n'a jamais autant été question

d'évaluation des résultats des politiques publiques par des moyens chiffrés;

de dresser quelques perspectives pour l'amélioration du système et son repositionnement

comme outil intéressant de gestion des politiques publiques.

L'intérêt réel de ces trois certificats de santé est donc au cœur du travail de thèse proposé. Il

implique tout d'abord de comprendre quand et pourquoi ces certificats ont été mis en place.

Nous étudierons ensuite leurs intérêts en termes de santé publique et individuelle en analysant

le traitement et l'exploitation de ces données par les départements et au niveau national.

La qualité de ce recueil dépend essentiellement des professionnels qui remplissent ces

certificats. C'est la raison pour laquelle nous avons interrogé des médecins sur leur

pratique courante, l'intérêt qu'ils portent à ces certificats et les modifications qu'ils y

apporteraient.

L'avenir dépend de la volonté de reconnaître cette source de données et de l'intégrer dans les

dispositifs existants: réseaux périnatalité, observatoires régionaux, agences régionales de

santé ...
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o
HISTORIQUE, ASPECTS LÉGISLATIFS

ET ADMINISTRATIFS

A la fin du XIXème siècle, un débat s'est ouvert sur l'utilisation du carnet de santé comme

outil de santé publique lorsque se posa la question de l'extension de la loi Roussel datant de

1874. En effet, cette loi concernait uniquement les enfants dits « protégés» (placés en

nourrices) et qui étaient soumis à un contrôle obligatoire par des médecins inspecteurs. En

1922, Paul Strauss (Ministre de l'Hygiène) a voulu étendre cette loi pour tous les enfants en

émettant des propositions sur l'instauration d'un carnet sanitaire.

L'enjeu du carnet sanitaire était alors double:

d'une part, protéger tous les enfants et établir une égalité entre tous les citoyens;

d'autre part, réaliser un objectif majeur des politiques de santé publique en faisant baisser

la mortalité infantile, enjeu considéré comme vital pour la France entre les deux guerres.

A la veille de la grande guerre, le taux de mortalité infantile dépassait encore 100 %0.

La mise en place du carnet ne s'est pas faite de suite. Pendant une dizaine d'années, plusieurs

conceptions du carnet se sont affrontées:

Le carnet devait-il être destiné aux enfants « protégés» par la loi ou à tous les enfants?

Le carnet devait-il être un instrument d'éducation à la santé pour les parents (en les

laissant inscrire leurs observations) ou être uniquement un outil de santé publique et de

contrôle sanitaire?

Le carnet de santé serait-il financé par l'Etat ou par les départements?
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1- LA NAISSANCE DES CARNETS DE SANTÉ

Le carnet de santé existe en France depuis 1939. Alors mis en place par Monsieur Marc

Rucart, ministre de la santé publique, il n'était pas obligatoire et était prévu pour toute la vie.

En 1942, le régime de Vichy décida de le rendre obligatoire, décision qui fut confirmée par

l'ordonnance sur la protection maternelle et infantile du 2 novembre 1945.

En 1968, le Ministère de la santé prit l'initiative de proposer un projet de loi dont l'objet était

d'avoir une connaissance précise des différents handicaps physiques, sensoriels et mentaux.

Ce projet déboucha sur la loi n° 70-633 du 15 juillet 1970 (1) qui prévoyait la délivrance

obligatoire d'un certificat de santé comportant une liste des affections invalidantes que le

médecin était tenu de déclarer. Cette loi prévoyait, en outre, le suivi sanitaire des enfants de

moins de 2 ans; elle a permis son intégration au Code de Santé Publique. Cette loi souligne

également que « le versement de la fraction des allocations familiales, de l'allocation de

salaire unique et de l'allocation de mère au foyer est subordonné à la présentation des

certificats de santé ».

La commission de l'enfance créée en 1967 par la secrétaire d'Etat à la santé, Marie-Madeleine

Dienesch, avait pour mission de déterminer les âges auxquels devaient être fournis ces

certificats de santé. Après plusieurs études du Docteur Jean Sénécal et de l'Inserm, les âges

retenus furent le 8ème jour, les 9ème et 24ème mois. Le nombre d'examens médicaux préventifs

obligatoires fut fixé à 20 par le décret du 2 mars 1973 (2). Ce décret précise que les examens

médicaux « ont pour objet la surveillance de la croissance staturo-pondérale et du

développement physique ... ».

L'article R.2132-1 du CSP (3) stipule que les enfants de moins de 6 ans sont soumis à 20

examens de santé obligatoires. Ce même article prévoit que les examens dans les huit jours

suivant la naissance, aux neuvième et vingt-quatrième mois, donnent lieu à l'établissement

d'un certificat de santé dont le modèle est déterminé par arrêté du ministre chargé de la santé.
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2 - LE PROBLÈME DE LA CONFIDENTIALITÉ

La circulaire n° 1006 du 13 mai 1974 (Journal Officiel) permet de traiter les données

recueillies en distinguant deux exploitations:

d'une part, une exploitation manuelle non anonyme permettant le suivi personnalisé d'un

enfant par les services de PMI;

d'autre part, une exploitation anonyme des certificats en vue de dresser des statistiques à

visée épidémiologique.

La question de la confidentialité devint cruciale en raison de la mise en place du traitement

informatique des certificats de santé.

En 1975, le traitement des certificats de santé de l'enfant s'est informatisé avec le système

GAMIN (gestion automatisée de médecine infantile).

Le système GAMIN permettait de rentrer certaines données (nom, diagnostic ... ) des

certificats de santé dans un ordinateur de gestion et éditait des fiches d'enfants prioritaires en

suivi PMI sur des critères de risques médicaux et sociaux. La fiche avec le risque codé partait

au secteur, à la puéricultrice ou à l'assistante sociale et devait revenir au service de PMI avec

l'information relative au risque confirmé ou infirmé renseigné dans le système.

C'est à partir de cette discordance entre un travail systématique sans discrimination égal pour

tous et un travail sur critères de risques dont beaucoup étaient contestables et jugés

discriminatoires qu'un débat s'est ouvert sur l'intérêt et les dangers du projet GAMIN.

Assistantes sociales, puéricultrices, médecins hospitaliers et libéraux, conseil de l'ordre,

parents et associations d'usagers ont dénoncé le caractère ségrégatif et discriminatoire de

certains items et la mise en fiche d'une population donnée dès la naissance.

Une réflexion éthique sur Informatique et liberté s'est alors développée et a permis aux

citoyens d'exiger un cadre réglementaire et législatif garantissant les libertés individuelles. La

loi Informatique et Liberté a vu le jour en 1978 avec la mise en place de la Commission

Nationale Informatique et Liberté (CNIL).
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Un nouveau modèle de certificat fut alors publié en 1978 dans lequel figuraient les éléments

de la législation concernant les droits des usagers, notamment ceux de la loi n? 78-17 du 6

janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et de la loi n° 78-753 du 17

juillet 1978 relative à la liberté d'accès aux documents administratifs. Il y est rappelé l'usage

qui sera fait des certificats de santé et la décision de supprimer, avant que l'enfant n'atteigne

l'âge de 6 ans, les données nominatives enregistrées le concernant.

En 1981, une délibération de la CNIL (n? 8174) du 16 juin 1981 établit le principe d'un

cloisonnement complet entre renseignements médicaux et identification de l'enfant. La

circulaire n° 9192 de la CNIL donna un avis défavorable au système GAMIN.

3 - LES MODIFICATIONS RÉCENTES

On notera qu'une modification des certificats de santé est toujours concomitante avec un

nouveau modèle de carnet de santé.

La loi n° 89-899 du 18 décembre 1989 relative à la protection et à la promotion de la santé de

la famille et de l'enfance et adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de

compétence en matière d'aide sociale et de santé précise les missions du service de PMI,

notamment « le recueil d'informations en épidémiologie et en santé publique, ainsi que le

traitement de ces informations et en particulier de celles qui figurent sur les documents

mentionnés par l'article L.164 ».

La parution du décret n° 92-785 du 6 août 1992 relatif aux rmssions de PMI ajoute

simplement une obligation d'exploitation des indicateurs sanitaires stipulant que « des états

statistiques concernant la situation sanitaire au titre de la protection infantile (...) sont

établis par le service départemental. ( ...). Le service s'attache également à présenter et

analyser (...) des indicateurs sanitaires, sociaux et démographiques utiles à la détermination

des besoins de la population (. ..) ».
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Deux nouveaux modèles de carnet de santé furent publiés en 1985 et 1995. Le modèle actuel,

datant de 2006, fait suite à l'arrêté du 18 mai 2004 portant sur la création d'un comité de

pilotage chargé de la refonte du carnet et des certificats de santé de l'enfant.

L'arrêté du 5 décembre 2005 (4) relatif aux modèles d'imprimés servant à établir les premier,

deuxième et troisième certificats de santé de l'enfant, publié au Journal Officiel du 13

décembre 2005, rappelle les bases légales, les objectifs et le contenu des certificats.

Les certificats de santé actuels ne comportent plus de volets pour l'attestation d'examen à

destination des organismes débiteurs des prestations familiales. L'envoi de cette attestation a

été supprimé par le décret n° 2006-463 du 20 avril 2006 (5) relatif aux certificats de santé de

l'enfant et modifiant l'article R.2132-3 du Code de la santé publique, mettant fin au double

circuit d'information qui, dans la pratique, était tombé en désuétude.

Suite à l'évolution organisationnelle des départements, ceux-ci ont été tenus de mettre en

place un dossier médical de l'usager ainsi qu'un dossier santé de l'usager. Il faudra alors

rester vigilant pour que les informations médicales ne soient pas utilisées à des fins sociales,

notamment par les services de la protection de l'enfance.

Il faut également rester très vigilant de l'utilisation faite des bases de données informatiques

de certificats de santé. Par exemple, est-illicite que les données administratives des certificats

servent à compléter les coordonnées d'enfants pour lesquels une information préoccupante

parvient à la CEMMA (Cellule protection de l'enfance en Meurthe-et-Moselle Accueil)?

Cela pose le problème de l'utilisation des données pour un autre but que celui pour lequel elle

a été légitimée.

4 - EXAMENS DE SANTÉ SYSTÉMATIQUES DANS LES PAYS INDUSTRIALISÉS

L'étude des carnets de santé dans le monde nous montre la diversité des politiques de santé et

une volonté d'encadrement médical plus ou moins forte de la part des états.
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Certains pays, tels que l'Allemagne, le Luxembourg, certaines provinces espagnoles et le

Japon ont un système associant la liberté de choix du médecin et un certain regard de l'Etat

sur la protection et le suivi sanitaire des enfants,

En Allemagne, le Kinder-Untersuchungsheft est un carnet d'examens périodiques par âge qui

donne lieu, pour 7 d'entre eux (naissance, 6 mois, 1,2,3,4 et S ans), à un certificat de santé

détachable permettant de suivre l'enfant jusqu'à Sans,

Au Luxembourg, la loi prévoit 6 examens obligatoires jusqu'à S ans dont 3 donnent lieu à un

'fi d '(' Séme 10éme . 21éme 24éme is) L 11 . "'1' 1certi icat e sante naissance, - JOur, - mois r, es a ocations rami la es

sont versées au vu des certificats obligatoires.

Dans la province de Valencia en Espagne, le cartilla de salud infantil permet de suivre

l'enfant jusqu'à IS ans. Il contient 6 certificats obligatoires (naissance, 12 mois, 24 mois, 4,

Il et 14 ans),

Au Japon, le carnet de santé comprend trois certificats (3 mois, 1 et 3 ans) ainsi que ses fiches

détachables de couleur en vue du signalement des maladies contagieuses.

Au Danemark, le Barnets bog contient des feuillets duplicables concernant la naissance et les

examens jusqu'à 18 mois. Ces documents ont valeur de certificat, mais ce modèle n'est pas

généralisé à tout le pays.

Par ailleurs, un bon nombre de pays diffuse un carnet de santé sans caractère obligatoire et ne

comportant aucun certificat de santé.

Aux Etats-Unis, il existe plusieurs modèles de carnets de santé diffusés par des entreprises

privées telles que Parnpers" en partenariat avec des associations scientifiques, Il n'est pas

obligatoire et son usage est loin d'être généralisé.

Au Canada, il existe depuis l'année 2000 un modèle fédéral de carnet de santé, le Canada 's

child health record, permettant de suivre l'enfant de la naissance à l'adolescence et dont

l'objectif principal est la continuité de l'information médicale.
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En Grande-Bretagne, chaque enfant reçoit un carnet, le personal child health record ou red

book. Ce carnet ne comprend aucun document à visée épidémiologique et les vaccinations ne

sont pas systématiquement reportées.

La Suède, l'Australie, les Pays-Bas et la Belgique ont des modèles de carnets de santé à visée

essentiellement éducative et préventive à l'usage des parents.

Dans de nombreux pays, le gouvernement a mis en place un carnet de santé pour tous les

enfants, mais sans caractère obligatoire, en privilégiant l'aspect préventif, éducatif et

l'implication des parents ne permettant pas le suivi individuel et épidémiologique de la santé

des enfants.

Après avoir été fortement marqué par la dimension de santé publique et de contrôle social, au

détriment de l'implication des parents, le carnet parait réintégrer les parents comme acteurs de

santé de l'enfant dans bon nombre de pays. Le dernier modèle de carnet de santé français, mis

en circulation en 2006, va dans ce sens car il renforce les aspects d'éducation à la santé et met

en valeur le rôle actif des parents.

Le carnet de santé peut-il répondre à plusieurs objectifs à la fois?

C'est une question que se pose Catherine Rollet dans son ouvrage (24) en évoquant les

différents rôles du carnet de santé. Ce qui différencie les pays, c'est un lien plus ou moins fort

avec l'Etat et une optique éducative plus ou moins présente.

Le carnet de maternité récemment réédité permet de combiner ces deux versants; il contient

une partie médicale remplie par le médecin et une partie pour la future mère lui permettant de

noter les étapes et le ressenti de sa grossesse.
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DESCRIPTIF DES CERTIFICATS DE SANTÉ

Le carnet de santé informe les familles et les professionnels de l'existence et du rythme de 20

consultations médicales obligatoires de prévention entre 0 et 6 ans. Ces examens sont pris en

charge à 100 % par l'assurance maladie avec possibilité pour les familles de choisir d'y avoir

recours dans le service public de PMI ou dans le cadre de la médecine de ville ou hospitalière.

Ces examens ont pour objectifs principaux:

le dépistage des affections et handicaps,

le suivi du développement de l'enfant,

la prévention du rachitisme et des caries dentaires,

les vaccinations obligatoires et recommandées,

l'observation des relations d'attachement,

l'accompagnement parental face aux difficultés rencontrées,

la délivrance de conseils d'éducation.

L'un des objectifs principaux de ces examens est de dépister des affections, soit de rechercher

une maladie ou un facteur de risque à un stade précoce avant que l'enfant ne présente de

symptômes. On recherchera particulièrement chez l'enfant un trouble de la croissance, un

trouble de la vue, de l'audition, une anomalie du développement psychomoteur ou un

surpoids.
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Ces 20 examens ont lieu:

avant le gème jour ;

les 1er, 2ème, 3ème, 4ème, Sème et 6ème mois,

les 9éme et 12éme mois,

1 l6ème 20éme t 24éme .es , e mois,

tous les 6 mois entre 2 et 6 ans.

Parmi ces 20 examens de santé, trois d'entre eux dont celui des g jours suivant la naissance et

ceux des 9éme et 24éme mois donnent lieu à l'établissement d'un certificat de santé.

Les modèles des certificats de santé sont déterminés par arrêté du ministre chargé de la santé.

Ce sont des formulaires regroupant des informations administratives et médicales sur l'enfant.

On soulignera cependant une confusion fréquente entre le caractère systématique et

obligatoire de ces examens. Les examens des gème jour, 9émemois et 24éme mois donnent lieu à

l'établissement d'un certificat de santé. Ces certificats sont présentés comme les trois

examens de santé obligatoires parmi les vingt examens systématiques. Cette confusion pour

les parents et les professionnels de santé est même retrouvée au sein d'un traité de prévention

récent (6). Dans les textes, ces vingt examens de santé préventifs du jeune enfant ont le même

statut.

Actuellement, chaque enfant se voit remettre à la naissance un carnet de santé fourni par le

service de PMI du Conseil Général du département de naissance. A l'intérieur, sont glissés les

trois formulaires CERFA, des certificats de santé obligatoires à remplir par le praticien choisi

par les parents.

Ces certificats doivent être adressés, sous pli confidentiel, au médecin responsable du service

de Protection Maternelle et Infantile du département dans les 8 jours.

Ils sont analysés, dans un premier temps, par le service départemental de PMI dans un double

objectif:

de suivi individuel: le service de PMI peut, le cas échéant, proposer une aide,
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de suivi épidémiologique de la santé des enfants; les données anonymisées sont

susceptibles d'être transmises et analysées par les services du Ministère de la santé ainsi

que par 1'InVS et l'Inserm.

Les formulaires comportent deux volets distincts:

le premier volet recensant les renseignements administratifs concernant l'enfant et ses

parents,

le deuxième volet concernant les renseignements médicaux.

Les nouveaux modèles de 2006 ont permis la mise à jour des items recueillis en tenant compte

des recommandations des professionnels et des politiques de santé publique. En particulier, la

consommation d'alcool et de tabac pendant la grossesse a été introduite dans le premier

certificat. Les accidents domestiques, le risque de saturnisme ainsi que des items sur les

signes d'appel de troubles envahissants du développement et sur le développement

neuromoteur ont été ajoutés dans les deuxième et troisième certificats. Les notions

d'« asthme» et d'« allergies alimentaires» figurent désormais sur le troisième certificat.

1 - LE PREMIER CERTIFICAT DE SANTÉ

Il est à remplir dans les 8 jours suivant la naissance et porte le numéro CERFA 12596*01.

(Annexe 1)

Dans la partie administrative, nous trouvons l'état civil de l'enfant, son lieu de naissance,

l'état civil de sa mère, les professions de la mère et du père ainsi que des renseignements

relatifs au médecin remplissant le certificat.

La partie médicale comporte plusieurs items:

les antécédents obstétricaux de la mère: enfants nés avant 37 SA, pesant moins de 2500

grammes, mort-nés, césarienne;
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la grossesse: gestité, parité, nombre d'échographies, préparation à la naissance, alcool et

tabac consommés pendant la grossesse, pathologies en cours de grossesse,

hospitalisation;

l'accouchement: nombre de fœtus, âge gestationnel, présentation, début de travail,

analgésie, nombre de fœtus, césarienne;

état de l'enfant à la naissance: poids, taille, périmètre crânien, apgar, gestes techniques,

transfert;

pathologie de la première semaine: oxygénothérapie, intubation, antibiothérapie, urgences

chirurgicales, pathologie neurologique;

anomalies congénitales: syndrome polymalformatif, anomalie du tube neural, fente labio­

palatine, atrésie de l'œsophage, hydrocéphalie, trisomie 21, malformation rénale,

malformation cardiaque;

autres: allaitement maternel, BCG, hépatite B, dépistage auditif;

décès : âge et cause.

2 - LE DEUXIÈME CERTIFICAT DE SANTÉ

Il est à établir au cours du 9ème mois et porte le numéro CERFA 12597*01. (Annexe 2)

Dans la partie administrative, nous retrouvons l'état civil de l'enfant et de la maman, le mode

de garde, les professions des parents et les renseignements relatifs au praticien qui le remplit.

Dans la partie médicale, les items sont:

les vaccinations déjà effectuées: Diphtérie, tétanos, poliomyélite, coqueluche,

haemophilus, hépatite B, pneumocoque, vaccin antituberculeux BCG réalisé ou non;

un recueil ciblé des antécédents: prématurité, otites à répétition, affections broncho­

pulmonaires à répétition, accidents domestiques, nombre d'hospitalisations;

un bilan du développement psychomoteur où l'on note si l'enfant: tient assis sans appui,

réagit à son prénom, répète une syllabe, se déplace, saisit un objet avec participation du

pouce, pointe du doigt, joue à « coucou le voilà» et présente une motricité symétrique des

4 membres;
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un relevé des mensurations comprenant: poids, taille, périmètre crânien et deux items sur

l'examen de l'œil et l'exploration de l'audition;

des informations supplémentaires: allaitement au sein et durée dont l'allaitement exclusif,

présence ou non d'un risque de saturnisme;

un descriptif des affections actuelles: le médecin doit cocher si l'enfant présente une

pathologie du listing où tous les appareils sont représentés (Spina bifida, anorexie, IMC,

cardiopathie, mucoviscidose, reflux gastro œsophagien, malformations urinaires, luxation

de hanche, eczéma, trisomie 21). Les autres affections pouvant êtres présentes sont à

préciser librement.

3 - LE TROISIÈME CERTIFICAT DE SANTÉ

Il doit être rempli au cours du 24éme mois et porte le numéro CERFA 12598*01. (Annexe 3)

La partie administrative est identique à celle du deuxième certificat de santé.

Dans la partie médicale, seuls quelques items sont modifiés:

dans la rubrique vaccinations, sont ajoutées les deux doses du RüR ;

dans les antécédents, on précise si l'enfant a eu plus de trois affections bronchiques

sifflantes;

un item demande le nombre de dents cariées sur le nombre de dents total;

les items du développement psychomoteur demandent si l'enfant: comprend une consigne

simple, nomme au moins une image, superpose des objets, associe deux mots et si la

marche est acquise et à quel âge.

En conclusion, le praticien doit répondre à deux questions:

Est-ce que l'enfant nécessite une surveillance particulière ?

Est-ce qu'une consultation médicale spécialisée a été demandée pour l'enfant?
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Avec la publication des nouveaux carnets de santé au début de l'année 2006, un guide intitulé

« LES NOUVEAUX MODÈLES DU CARNET ET DES CERTIFICATS DE SANTÉ DE L'ENFANT », à

l'usage des professionnels de santé, a été édité et diffusé à l'ensemble des professionnels et

des établissements de santé par le Ministère de la santé et des solidarités (7).

Une modification du modèle des deuxième et troisième certificats de santé (9ème et 24ème

mois) est en cours afin de prendre en compte la suspension de l'obligation de vaccination des

enfants par le BCG intervenue en juillet 2007. A cet effet, un nouvel item permettant

d'identifier les enfants couverts par les nouvelles recommandations va être ajouté à chacun de

ces certificats. Un arrêté du Ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie

associative fixera la date d'entrée en vigueur des nouveaux modèles.
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TRAITEMENT DES DONNÉES ISSUES DES CERTIFICATS DE

SANTÉ

Une fois complétés, les certificats médicaux doivent être adressés par le médecin ayant établi

le certificat, sous pli confidentiel, aux services départementaux de Protection Maternelle et

Infantile (PMI).

Sur le terrain, dans une majorité des cas, le médecin remet ce certificat à la famille pour

remplir la partie administrative et prendre en charge l'envoi. Celui-ci s'effectue dans une

enveloppe T pré-adressée (envoi gratuit).

Cette pratique courante n'est pas légale, comme le stipule le Code de la santé publique: « Ce

certificat est adressé par le médecin qui l'a rédigé à l'autorité sanitaire départementale. Il ne

peut être communiqué qu'à une personne astreinte au secret médical ».

D'autre part, il est probable que cette pratique participe au faible taux de retour du fait qu'un

certain nombre de certificats reste dans le carnet de santé.

On observe une chute progressive des taux de réception des certificats de santé. En 2005, le

taux de réception des certificats de santé de 9 mois était de 57 % ; celui des certificats de santé

de 24 mois était de 51 % (source Ministère de la santé). Ce faible taux de réception, en baisse

constante, peut avoir différentes explications: d'une part, interruption du lien entre la

réception des certificats et versement des allocations familiales; d'autre pmi, envoi des

certificats le plus souvent confié aux familles, contrairement à l'envoi de certificat du 8ème

jour réalisé par les maternités (taux de réception proche de 100 %).
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1 - Au NIVEAU LOCAL

Depuis le décret 92-785, paru en 1992, les services départementaux de PMI sont chargés de

recueillir de manière standardisée les données issues des certificats de santé.

On soulignera que tous les départements ne disposent pas du même logiciel d'exploitation, ce

qui rend difficile les comparaisons de données. Par ailleurs, chaque modification des

certificats de santé suppose un reformatage du logiciel de saisie. Certains départements

disposent encore d'anciens logiciels ne prenant pas en compte les nouveaux items des

certificats de 2006, rendant dès lors impossible l'exploitation de toutes les données issues de

ces certificats (cas de la Meurthe-et-Moselle).

On aurait pu imagmer que le Ministère de la santé fournisse à tous les départements un

logiciel de saisie adapté comprenant les dernières mises à jour.

La personne qui réalise le travail de saisie doit transmettre au médecin départemental de PMI

les certificats parmi lesquels la mention « le médecin souhaite être contacté par le médecin de

PMI}) est cochée. Celui-ci avertira le médecin de territoire correspondant afin qu'il réponde à

cette demande.

En outre, les commentaires libres des médecins ne sont pas SatSIS, les logiciels ne le

permettant pas.

Une expérimentation est en cours dans plusieurs départements: le transfert informatique des

certificats de santé du 8ème jour par les maternités au service de PMI. Cela suppose de

déplacer la saisie des certificats de santé au sein des maternités.

L'exploitation des données sur une année n'est réalisée qu'au cours de l'année suivante.

Celle-ci permet à la fois de connaître les statistiques au niveau départemental, mais également

par territoire d'action médico-sociale.

Le niveau d'exploitation des certificats de santé est très variable d'un département à l'autre.

Pour certains est édité chaque année un récapitulatif des données départementales destiné aux
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médecins libéraux et au grand public. Pour d'autres, ces récapitulatifs sont plus épisodiques

ou même inexistants.

Depuis 1995, le département de Seine-Saint-Denis expérimente un nouvel outil d'évaluation

en périnatalité, le C.S.E (premier Certificat de Santé Expérimental de Seine-Saint-Denis). Il

reprend les données du certificat de santé du Sème jour et des variables supplémentaires, telles

que le pays de naissance de la mère, la couverture sociale... Il permet d'analyser de façon

plus approfondie l'état de santé des nouveaux-nés enregistrés dans le département.

2 - A L'ÉCHELON NATIONAL

Des données sont demandées chaque année aux départements, et en tout état de cause avant le

31 mars, par la Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques

(DREES) dépendant du ministère de la santé. Il s'agit d'un questionnaire ne reprenant que

certains items des certificats de santé. (Annexe 4)

Les statistiques réalisées ne sont disponibles qu'à partir du mois de septembre. Elles sont

ensuite archivées par la DREES qui édite ponctuellement un récapitulatif de quelques données

dans sa « collection statistique ».

Jusqu'en 2004, les données attendues au niveau ministériel étaient des données agrégées.

Actuellement, les départements transmettent des fichiers individuels anonymisés.

La DREES collecte l'ensemble des fichiers départementaux envoyés par les services de

Protection Maternelle et Infantile, les fusionne et réalise des travaux d'apurement et de

pondération afin de constituer les bases nationales annuelles relatives à ces données. Ces

bases validées sont ensuite transmises à différents acteurs nationaux (InVS, Inserm) et locaux

afin qu'ils puissent mener des études spécifiques ou des analyses localisées.

Un point sur les données reçues par la DREES concernant les certificats de santé de l'année

2006 montre que 67 départements ont transmis un fichier pour les certificats du Sème jour, 65

1 'fi d 9ème . 66 d 24ème .pour es certi icats u mois et pour ceux u mors,
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L'article L.3lll-S du Code de la Santé Publique (8) a confié la mission d'évaluation de la

couverture vaccinale à l'InVS. C'est pourquoi, la DRESS et l'InVS ont signé en 2007 une

convention au terme de laquelle les données des certificats de santé concernant la vaccination

sont apurées, validées et analysées par l'InVS.

Dans ce contexte, les dernières études sur la couverture vaccinale des enfants de 24 mois ont

été réalisées par l'InVS en 2000 à l'aide des certificats de santé de 1998 (23) et par la DREES

à l'aide des données des certificats de santé de 2004, résultats publiés dans un rapport sur la

santé de la population en 2007. (9)

Cette remontée des données issues des certificats rencontre toutefois quelques difficultés,

notamment le retard de saisie dans certains départements pouvant aller jusqu'à six mois et la

non-transmission des fichiers informatiques par les départements à la DREES, faussant ainsi

les données régionales et nationales.

La DREES veut développer son travail épidémiologique sur les certificats de santé et

encourage les départements à transmettre leurs fichiers. Mais, on note, cependant, un retard

dans les restitutions de données par les départements.
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INTÉRÊT MÉDICAL INDIVIDUEL

L'un des objectifs des certificats de santé est le suivi individuel des enfants, les dépistages et

traitements précoces d'une anomalie du développement.

Le décret du 2 mars 1973 (n° 73-267) (2) mentionne l'obligation d'un suivi des enfants

permettant « la surveillance de la croissance staturo-pondérale et du développement

physique, psychomoteur et affectifde l'enfant ainsi que le dépistage précoce des anomalies ou

déficiences et la pratique des vaccinations ». Les résultats de ces examens sont mentionnés

dans le carnet de santé institué par l'article L.163 du Code de la santé publique.

La loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l'enfance, dans un souci de mettre l'accent

sur la prévention, spécifie l'article L 2112-2 du Code de santé publique. Ces modifications

stipulent que le service de PMI « contribue également, à l'occasion des consultations et

actions de prévention médico-sociale mentionnées aux r et 4°, aux actions de prévention et

de dépistage des troubles d'ordre physique, psychologique, sensoriel et de l'apprentissage. Il

oriente, le cas échéant, l'enfant vers les professionnels de santé et les structures

spécialisées ».

Ce suivi peut être réalisé aussi bien par un médecin libéral (médecin généraliste ou pédiatre)

que par le service départemental de PMI.

L'article L.2111-1 (10) du Code de santé publique informe que « L'Etat, les collectivités

territoriales et les organismes de sécurité sociale participent, dans les conditions prévues par

le présent livre, à la protection et à la promotion de la santé maternelle et infantile»
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notamment par la mise en place de « mesures de prévention médicales, psychologiques,

sociales et d'éducation pour la santé en faveur des futurs parents et des enfants ... ».

Les certificats de santé permettent, sous la responsabilité du médecin responsable du service

départemental de PMI, et dans le respect du secret médical, de s'assurer de l'effectivité de ce

suivi à trois âges clefs, importants au plan du dépistage et de la mise en œuvre de soins si

nécessaire. Ils permettent, à la demande du médecin qui les renseigne ou à partir de critères

médico-sociaux, de proposer aux familles une aide par le service de PMI (visite à domicile de

puéricultrices, information sur le suivi, soutien... ).

On peut alors distinguer deux utilisations distinctes des certificats de santé dans le cadre du

suivi individuel des enfants:

En premier lieu, effectuer un dépistage précoce des anomalies de développement.

En second lieu, faire un suivi de tous les enfants, en particulier ceux présentant des risques

médico-sociaux.

Il existe des grilles de critères médico-sociaux dits à risques pour les trois certificats de santé

intrinsèque à chaque département (Annexe 5). Ce sont des items « clignotants» ; lorsque ces

items sont cochés dans le logiciel de saisie, l'édition papier du certificat sort avec un message

d'alerte le notifiant comme enfant présentant un critère de risque. Ces certificats sont remis

au médecin coordonateur en santé maternelle et infantile qui appréciera, au vu de l'ensemble

de la situation, de la conduite à tenir. Il pourra dès lors déclencher une action du service de

PMI s'il le juge nécessaire :

lien téléphonique avec le médecin traitant;

proposition à la famille d'intervention du service de PMI: visite à domicile par la

puéricultrice, consultation au centre médico-social;

surveillance du prochain certificat de santé.

Ceci est un système d'alerte permettant de proposer une aide aux familles si le développement

de l'enfant semble le nécessiter.
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L'HAS a publié, en septembre 2005, des recommandations pour la pratique clinique des

médecins généralistes, pédiatres et médecins de PMI (11), notamment des propositions

portant sur le dépistage individuel des enfants de 28 jours à 6 ans dans le cadre du suivi

préventif de l'enfant. Les trois certificats de santé sont un support de suivi individuel de la

santé des enfants. A ce titre, les items recueillis évoluent en fonction des connaissances

médicales et de l'actualité des politiques de santé.

Dix ans après les derniers modèles qui dataient de 1995, le Ministère de la santé et des

solidarités publie de nouveaux modèles de certificats de santé en vigueur à compter du 1er

janvier 2006 afin de tenir compte des avancées scientifiques, des recommandations des

professionnels et des politiques de santé publique.

Le premier certificat de santé, rempli dans les 8 jours suivant la naissance, renseigne de façon

chronologique sur la santé de la mère (antécédents obstétricaux, grossesse actuelle), sur les

circonstances de l'accouchement et sur l'état de l'enfant à la naissance. Ce certificat permet

de dépister des malformations qui n'auraient pas été détectées pendant la grossesse

(échographie) et à la naissance, mais permet aussi de repérer certains critères médico-sociaux

nécessitant un suivi particulier de l'enfant (prématurité, grossesses multiples, séjour en

néonatologie...).

Le suivi de l'enfant est régulier et répété au cours des 6 premières années de vie. Les

certificats de santé permettent de cibler le dépistage de certaines affections à des âges donnés.

La majorité des examens de 9 et 24 mois est réalisée par des médecins libéraux. La médecine

ambulatoire, encore véritable maillage de proximité, doit rester garante de ces examens, en

complémentarité du service de Protection Maternelle et Infantile.

Certaines affections et troubles du développement de l'enfant sont principalement recherchés

lors de ces examens de dépistage:
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1 - TROUBLES DU DÉVELOPPEMENT PSYCHOMOTEUR

a - Les retards de développement

Le certificat établi au cours du 9ème mois permet de dépister, s'il y a lieu, un retard

psychomoteur faisant évoquer une infirmité motrice cérébrale (lMC), en particulier s'il existe

des antécédents de souffrance anté et périnatale. Le handicap moteur séquellaire apparaît

après la naissance; il associe à des degrés variables des troubles de la posture et du

mouvement.

Si nous nous référons à l'évolution des praxies selon l'âge, nous pouvons voir que le doute

sur une dyspraxie doit s'installer précocement devant l'impossibilité de j'enfant à réaliser

certaines tâches, d'autant que cela peut être évalué à partir de tests simples (cube, hochet) au

cours de la consultation.

Ces consultations permettent également d'observer les interactions mère-enfant et de dépister

des anomalies du développement affectif, notamment le lien d'attachement mère-enfant.

b - Autisme et troubles envahissants du développement

Les recommandations actuelles proposent la réalisation du CHAT (Modified Checklist for

Autism in Toddlers). C'est un test de dépistage comportant deux parties destinées aux enfants

de 18 à 24 mois présentant des comportements autistiques (12) :

un questionnaire reposant entièrement sur les parents comme source d'information;

une observation de l'enfant.

Certains items du CS3 sont issus de ce test, notamment le pointage proto-déclaratif,

l'attention conjointe et le jeu « à faire semblant ».

Dans les années 1970, l'accent a été mis sur le dépistage des anomalies sensorielles.

Actuellement, il s'agit de développer le dépistage des troubles du comportement et des

apprentissages.
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2 - TROUBLES DU LANGAGE ORAL

Le dépistage des troubles du langage oral doit être systématique à 3 ans. La nécessité d'un

dépistage précoce, facteur-clef de la prise en charge, est nécessaire à la mise en place d'une

rééducation adaptée. Cependant, si l'on se réfère à la pratique médicale courante, nous nous

apercevons que ce dépistage n'est guère possible avant l'âge de 3 ans.

On soulignera cependant l'utilisation croissante de l'outil «DIALOGORIS 0 l4ans » destiné

aux professionnels de la santé et de la petite enfance. C'est un outil de prévention des

développements déficitaires de la communication et du langage, de dépistage des risques pour

ce développement et d'intervention précoce.

3 - OBÉSITÉ

Les recommandations proposent de mesurer et de peser les enfants au moins deux fois par an

et de tracer les courbes poids Itaille dans le carnet de santé. L'IMC peut être calculé dès l'âge

d'un an, recherchant un éventuel rebond d'adiposité. (13) (14)

4 - TROUBLES DE L'AUDITION

Le dépistage des troubles auditifs se fait précocement, dès 4 mois, et les tests utilisés sont la

stimulation vocale et I'acoumétrie aux objets sonores.

A partir du 24éme mois, le déficit peut déjà avoir une incidence sur l'apprentissage du langage.

5 - TROUBLES DE LA VISION

Les recommandations de 1'HAS insistent sur la nécessité de répéter les tests tout au long de la

croissance de l'enfant.
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Un examen externe de l'œil, l'étude de la lueur pupillaire et la recherche des réflexes

photomoteurs doivent être faits. On recherche particulièrement un strabisme, un nystagmus ou

une défense à l'occlusion faisant évoquer une amblyopie.

6 - SATURNISME

A 9 mois et 2 ans, on repère des facteurs de risque d'exposition au plomb et on prescrit une

plombémie si nécessaire. (15) (16)

7 - LE RISQUE CARIEUX

Les affections bucco-dentaires sont encore très fréquentes. L'AFSSAPS recommande

d'évaluer le risque carieux dès le plus jeune âge et d'expliquer aux parents l'importance du

respect des règles d'hygiène bucco-dentaires. (17)

8 - EN CONCLUSION

Le premier certificat de santé a plus un rôle épidémiologique, mais permet de mettre en

évidence les facteurs de risques des pathologies néonatales.

Le deuxième certificat peut mettre en évidence des retards d'acquisitions, un retard de

vaccination et un risque de saturnisme.

Le troisième certificat met nouvellement l'accent sur les points d'appels des TED, le

diagnostic de l'asthme, le risque d'obésité et le risque de saturnisme. Il permet notamment

d'évaluer le degré d'autonomie de l'enfant.

Le suivi de l'enfant est un suivi longitudinal et répété, permettant de repérer des défaillances

dans le développement de l'enfant.

Le médecin doit dépister de multiples variables tout au long de la consultation pour ces 20

examens de santé, avec une exhaustivité des champs d'exploration qui est difficile à réaliser.

Le dépistage pratiqué dans les 20 consultations de santé de l'enfant s'apparente plus à du
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dépistage « opportuniste », tout particulièrement lorsque ces consultations sont pratiquées en

médecine de ville pour un motif initial de soins curatifs.

Ces 20 consultations devraient plus se rapprocher d'un dépistage organisé. La HAS et l'IOAS

Inspection générale des affaires sociales, dans un rapport publié sur la PMI en 2006,

préconisent d'organiser clairement les consultations à ces âges clés ainsi que le bilan de santé

des 3-4 ans rendu obligatoire par la loi de protection de l'enfance.

On soulignera aussi que le temps de la consultation est très court par rapport à la multitude

des sujets à aborder et à celle des actes à réaliser (peser, mesurer, vacciner, remplir les

certificats de santé ... ).

Les recommandations de l'HAS représentent un effort de normalisation, d'harmonisation des

pratiques, mais le suivi médical préventif n'est pas réductible à cet aspect. Ce texte ne donne

pas une idée exacte de la complexité de cette tâche.

L'un des champs de la pratique de prévention concerne les actions de dépistage, prévention

dite secondaire. Il s'agit, à l'aide d'examens et de tests, de rechercher l'existence d'affections

ou de troubles dont certains signes sont présents, mais qui ne s'expriment pas cliniquement.

Toute autre est la notion de repérage qui n'appartient pas à la sphère médicale, mais indique le

fait de percevoir ou de reconnaître chez autrui une certaine caractéristique à partir de ses

propres capacités d'observation.

S'il faut distinguer le dépistage du repérage, il convient aussi de souligner que la prévention

ne se résume nullement au dépistage. Dans son sens large, la prévention renvoie à l'idée de

promotion de la santé. Réduire la prévention globale au seul dépistage de risques identifiés

priverait les enfants et leurs familles de supports essentiels que sont l'accompagnement et la

guidance parentale face aux difficultés habituelles du développement où la dimension inter

relationnelle est fortement sollicitée. (6)

Outre le versant médical par le dépistage de pathologies au cours du développement, le

médecin a de nombreuses missions au cours de ces consultations, notamment observer la

relation mère-enfant, observer le lien d'attachement, prévenir les accidents domestiques,
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donner des conseils d'éducation, promouvoir la santé ... Aborder tous ces domaines fait toute

la complexité et la difficulté de ces consultations de dépistage.
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o
INTÉRÊT DE SANTÉ PUBLIQUE

Les données issues de ces certificats sont utilisées de façon anonyme pour permettre un suivi

épidémiologique de la santé des enfants, par les départements eux-mêmes et au niveau

national par la DREES. Les certificats de santé jouent ainsi un rôle important de veille

sanitaire.

1 - Au NIVEAU DÉPARTEMENTAL

Chaque département s'est doté au fil du temps de son propre logiciel d'exploitation

informatique, rendant difficiles les comparaisons entre départements. A ce jour, encore aucun

format de logiciel national n'a été défini. Néanmoins, tous les logiciels permettent, non

seulement d'établir les statistiques départementales envoyées au Ministère, mais également

d'établir des données locales permettant d'orienter des activités prioritaires à l'intérieur

du département.

Les données des certificats de santé permettent aux départements de cibler leurs actions sur

les territoires d'action médico-sociale:

ajuster les temps de travail des professionnels de santé (médecins, puéricultrices, sages­

femmes) selon l'évolution des naissances;

ajuster l'offre de consultations selon le nombre d'enfants;

connaître le taux d'allaitement maternel est un indicateur important; les campagnes pour

l'allaitement maternel dépendent de cet indicateur ;

recueillir le nombre de prématurité par territoire est aussi étudié permettant de répartir les

heures de travailleuse familiale sur le département;
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avoir connaissance du nombre de grossesses chez les mineures permet de cibler les

actions des centres de planification sur les jeunes;

analyser la dysmaturité permettant de rechercher des facteurs environnementaux en cause.

L'Institut de la Mère et de l'Enfant (IME) de Rennes a réalisé en 2005 (18) une enquête

nationale auprès des services de PMI. Celle-ci montre que 42 % des départements font état

des résultats obtenus auprès des maternités, médecins généralistes et pédiatres, 32 % ne font

pas de retour et 26 % font un retour partiel. Dans certains départements, des plaquettes

montrant les résultats obtenus et les comparant à ceux de la France sont éditées chaque année.

L'usage veut que ces plaquettes soient adressées à l'ensemble des autres départements.

D'après l'étude des plaquettes reçues par les autres départements au service de PMI de

Meurthe-et-Moselle, on peut lister les données principales tirées de l'exploitation des

certificats par les départements:

a - CS} :

taux de réception,

taux de remplissage,

âge de la mère,

grossesse antérieure,

type de naissance,

prématurité,

âge gestationnel,

poids de naissance,

allaitement.

Le certificat du Sème jour représente un outil important pour le recueil d'éléments concernant

la prise en charge de la grossesse et de l'accouchement ainsi que les facteurs de risque

périnatal.
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b - CS2:

taux de réception,

qualification du médecin,

poids,

mode d'accueil,

durée de l'allaitement.

c - CS3 :

taux de réception,

lieu de consultation,

poids,

couverture vaccinale.

On soulignera les fortes inégalités départementales pour le taux de certificats reçus par les

services départementaux de PMI. On note cependant une tendance à la baisse au niveau

national depuis 2000.

2 - Au NIVEAU NATIONAL

Le premier objectif des certificats est de connaître la situation sanitaire et démographique des

enfants de 0 à 2 ans. Le premier certificat de santé a bénéficié de l'essor de la politique

périnatale et est devenu un instrument majeur de celle-ci (19). Les deux certificats suivants

permettent, notamment, le suivi de la couverture vaccinale.

L'article R.2l32-3 du Code de la santé publique (3), complété par l'arrêté du 26 décembre

2005, a instauré une remontée des données individuelles anonymisées recueillies à travers les

certificats de santé de l'enfant vers la Direction de la recherche, des études de l'évaluation et

des statistiques (DREES) du Ministère de la santé, l'Institut National de la Santé et de la

Recherche Médicale (INSERM) et l'Institut de Veille Sanitaire (InVS).
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Chaque département saisit les données issues des certificats. Au mois de mars de l'année

suivante (échéance imposée par la DREES), ils réalisent une transmission informatique des

fichiers statistiques à la DREES et renvoient parallèlement le questionnaire papier complété

(Annexe 4). Avant 2004, les informations étaient remontées annuellement sous forme de

données agrégées au niveau départemental; depuis, un circuit permettant de récolter les

données individuelles anonymisées relatives à chacun des certificats de santé a été mis en

place (inscrit dans la loi de santé publique du 9 août 2004) (20).

En 2000, la DREES a publié un document de travail sur les principaux indicateurs issus des

certificats de santé (21) et en 2004 (22) un document sur l'évaluation des remontées des

statistiques issues des certificats de santé. Depuis, aucun document n'est paru, mais va

paraître prochainement un document de travail sur les principales statistiques issues des

certificats pour les enfants nés en 2004 et 2005.

Tous les items des trois certificats de santé ne font pas partie des indicateurs de santé que le

service départemental est tenu d'envoyer au niveau ministériel. D'un point de vue

administratif, la DREES recueille le taux de retour, le taux d'exploitation et la nature du

praticien réalisant l'examen. Les données médicales recueillies sont:

a - Pour le certificat du Sème jour .'

nombre d'enfants dont l'âge de la mère est < 18 ans ou > 38 ans,

nombre d'enfants dont l'âge gestationnel est inférieur à 37 SA,

nombre d'enfants nés par césarienne,

nombre d'enfants allaités par leur mère,

nombre d'enfants transférés dans un autre service ou autre établissement,

nombre d'enfants atteints d'une anomalie congénitale,

nombre d'enfants dont le poids de naissance est inférieur à 2500 grammes.

L'amélioration de la surveillance de la grossesse est l'une des priorités du plan

gouvernemental de périnatalité. Cette politique nécessite de disposer d'un système

d'observation performant permettant le suivi d'indicateurs de santé de la mère et de l'enfant.
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b - Pour le certificat du 9ème mois:

nombre d'enfants hospitalisés,

récapitulatif limité de quelques pathologies,

durée de l'allaitement> 8 semaines.

c - Pour le certificat du 2ime mois:

couverture vaccinale (diphtérie, tétanos, poliomyélite, haemophilus, coqueluche, hépatite

B, pneumocoque, rougeole, oreillons, rubéole),

récapitulatif limité de quelques pathologies,

nombre d'enfants hospitalisés.

3 - FIABILITÉ DES STATISTIQUES

La qualité de ce recueil épidémiologique dépend de plusieurs critères:

l'exhaustivité des données par rapport à la population totale,

le taux de réception des certificats,

le taux de remplissage des différents items,

la fiabilité des modalités de remplissage des items

la pertinence des calculs statistiques.

La représentativité du recueil est définie par la DREES comme la représentation fiable de la

population enquêtée. Or, chacun s'accorde à dire que le recueil est loin d'être exhaustif si l'on

en juge le faible taux de retour du troisième certificat au niveau national (entre 50 et 60 % en

2005). Ainsi, de nombreux enfants échappent aux recueils statistiques, ce qui limite la fiabilité

de certains résultats.

Il y a, en outre, de grandes disparités entre les départements, sans compter que certains

départements ne répondent pas à l'enquête ministérielle (18).
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Ceci pose problème dans la qualité des estimations nationales, par exemple en ce qUI

concerne l'estimation de la couverture vaccinale. Il existe un lien évident entre cette

couverture vaccinale et la région, mais si le taux de retour régional est insuffisant, il fausse les

données.

Il est difficile d'effectuer une correction systématique en fonction du taux de retour. Les

données exploitées sont donc toujours à rapporter au nombre total de certificats reçus, sans

extrapoler sur un pourcentage par rapport à la population globale. Les extrapolations vers la

population générale sont hasardeuses si le taux de réception est insuffisant, engendrant une

mauvaise exhaustivité.

L'évaluation des remontées statistiques réalisée par la DREES en 2004 (22) note un biais de

conception majeur: on ne demande aux départements que des nombres totaux, alors que, pour

calculer des pourcentages, ces totaux devraient être rapportés au nombre de certificats pour

lesquels l'item est renseigné. Ce dénominateur n'est pas demandé dans les questionnaires

départementaux. On considère donc comme dénominateur l'ensemble des certificats reçus.

Les items non remplis sont alors considérés comme des réponses négatives. Nous avons alors

une sous-estimation de tous les taux calculés. Au niveau de la couverture vaccinale, par

exemple, tous les certificats où les items ne sont pas remplis correctement sont considérés,

d'un point du vue statistique, comme des enfants non vaccinés; le taux de couverture

vaccinale est donc probablement plus important que le chiffre estimé.

Par ailleurs, un biais supplémentaire peut être imputé au manque de moyens sur le terrain. En

effet, les totaux sont demandés le 31 mars de l'année N pour l'année N-l. Or, les résultats

sont, en réalité, non disponibles à cette date-là dans la plupart des départements. Il y a un

décalage entre le remplissage du certificat, la réception du certificat au conseil général et le

temps nécessaire à la saisie. Cela entraîne donc une sous-estimation systématique des résultats

des enfants de fin d'année dont les certificats ne sont pas encore saisis, mais déjà compris

dans les totaux de réception.
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4 - COMPLEXITÉ DE L'EXPLOITATION

a - Taux de réception:

Il s'agit du rapport entre le nombre de certificats de santé reçus par un département pour les

enfants nés pendant l'année considérée et le nombre de naissances vivantes des enfants

domiciliés dans le département.

TAUX DE RÉCEPTION NATIONAL ET EN MEURTHE-ET-MOSELLE

Meurthe et Moselle Meurthe-et-Moselle France*

(2004) (2008)

mois

* Données DREES 2004

On remarque une importante chute des taux de réception départementaux entre 2004 et 2008.

Depuis janvier 2006 est entrée en vigueur la nouvelle « mouture» des certificats de santé des

enfants, faisant ainsi disparaître le feuillet destiné à la CAF qui matérialisait symboliquement

le lien entre obligation de remplissage et droit aux prestations.

On note, depuis 2006, une nette baisse du taux de retour des certificats des 9ème et 24ème mois.

En effet, ceux-ci sont, le plus souvent, confiés par le médecin aux parents qui ne le renvoient

pas toujours au service de PMI. De plus, les parents ne considèrent plus ces consultations

comme obligatoires en l'absence du volet CAF.

Faudrait-il alors envisager un retour en arrière?

Un système entrainant des sanctions pour les parents n'effectuant pas ces consultations

pourrait-il se mettre en place?

56



Mis à pmi l'aspect financier, il serait intéressant de réfléchir si d'autres moyens incitatifs sont

envisageables.

Afin d'améliorer ce taux de réception, il serait aussi utile de sensibiliser les parents et les

professionnels de santé à l'intérêt individuel et épidémiologique de ces certificats.

b - Taux de non-renseigné

Les nouveaux modèles de certificats sont diffusés depuis 2006; certains items ont été

modifiés, permettant de distinguer les non-réponses et les réponses négatives.

Malgré leur révision, les certificats de santé présentent encore quelques points faibles avec,

notamment, certains items mal renseignés.

Les items les plus mal renseignés sont:

Certificat du s'nte jour - Niveau d'étude de la mère

- Préparation à la naissance

- Présence d'un risque de saturnisme

-IMC

Pour le premier certificat, la qualité des réponses dépend probablement de l'interprétation des

questions par la personne remplissant le certificat et qui n'est pas toujours celle qui a effectué

l'examen du nouveau-né. La réponse à certains items nécessiterait des recherches dans le

dossier obstétrical de la mère ou un interrogatoire plus poussé de celle-ci.

Concernant l'item « Présence d'un risque de saturnisme: oui/non », plusieurs des médecins

interrogés disent ne pas le remplir en expliquant qu'ils ne savent pas l'évaluer. On rappelle
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qu'un guide a été distribué aux professionnels de santé lors de la parution des nouveaux

carnets de santé en 2006 (7). Ce guide a pour but d'aider les professionnels à remplir les

carnets et les certificats de santé. Il contient notamment une fiche intitulée « Quand et

comment évaluer l'exposition au plomb d'un enfant? » (Annexe 6).

L'item « IMC »est aussi mal renseigné. La majorité des médecins indique le poids et la taille

de l'enfant, mais ne calcule pas toujours l'IMC. Ce calcul n'étant pas fait par l'employé qui

saisit, ni par le logiciel, par conséquent le taux de non-renseigné est important.

Les items « Examen de l' œil : normal oui/non» et « Examen de l'audition: normal oui/non»

sont eux aussi, en général, mal remplis. On peut expliquer ceci par le fait qu'il n'y a pas de

démarche standardisée pour ces examens et que tous les médecins ont des approches

différentes. Il serait bon de savoir ce qui est défini par le terme « normal» et quels sont les

critères de normalité.

Le fait de coder « non» les non-réponses ne fait pas l'unanimité, mais aucune autre

possibilité n'est proposée. Le fait de ne pas statuer sur les non-réponses empêche toute

exploitation des données lorsque les non-réponses sont majoritaires.

Des travaux menés en Ile-de-France (test de cohérence) avaient montré que « les non­

réponses» correspondaient, dans presque tous les cas, à des réponses « non ».

Les non-réponses peuvent être riches d'enseignement. Il faut les indiquer, chercher à

comprendre ce qu'elles signifient et les interpréter. Elles peuvent être d'origines diverses

(oublis, refus de répondre, incapacité à répondre, données manquantes dans un dossier ... ).

Les taux de réponse très inégaux selon les rubriques et parfois très insuffisants peuvent

conduire au niveau de l'exploitation à des sous-estimations de situations pathologiques

ou favorables. Pour que les données soient interprétables, un taux élevé de retour des

certificats de santé doit être associé à un taux élevé de remplissage des items.

c - Nouveaux items

De nouveaux items sont apparus sur les derniers certificats de santé datant de 2006 :
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Premier certificat de santé

Troisième certificat de santé

- Niveau d'étude de la mère

- Catégorie socioprofessionnelles des parents

- Date de la déclaration de grossesse

- Mesure de la clarté nucale et écho

morphologique

- Alcool et tabac consommés pendant la

grossesse

- Malformation rénale

- Intubation, oxygénothérapie

- Accidents domestiques

- Affections sifflantes> 3

- Dents cariées

- Risque de saturnisme

Les logiciels de saisre antérieurs à 2006 ne permettent pas d'enregistrer ces nouvelles

données. De nombreux départements (notamment la Meurthe-et-Moselle) ne sont pas équipés

de ces nouveaux logiciels et ne peuvent donc pas exploiter ces données. Il y a un temps de

décalage entre la nouvelle version des certificats utilisée et la prise en compte informatique

des modifications par la mise en service de nouveaux logiciels (marchés publics, cahiers des

charges ... ).

Il en est de même au niveau national. Le questionnaire annuel de la DREES reste inchangé et

ces nouvelles informations ne sont pas exploitées.

Ces items regroupent des données épidémiologiques intéressantes, mais quel en est le

réel intérêt de santé publique s'il n'y a pas d'exploitation, de communication et de

diffusion des résultats au niveau national et départemental?
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5 - QUELQUES RÉSULTATS NA TIONAUX

A partir des données recueillies plusieurs analyses sont faites, notamment le taux de

couverture vaccinale des enfants de 2 ans. (9)
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COUVERTURE VACCIè:ALE NATIONALE 1992-98 (CERTIFICATS DE SANTÉ DU 24È
'" MOIS)

Années de recueil des CS 24

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre de départements ayant répondu 83 84 88 86 77 79 82

Nombre de certificats reçus 444153 428548 430072 429463 363493 383714 417 093

Taux de réception pour 100 naissances domiciliées 58 % 59 % 58% 60 % 51 % 53 % 57%

Taux de réception moyen départemental 68 % 69 % 72 % 68% 65 % 68% 66%

Taux de couverture vaccinale
Diphtérie-tétanos - 3 injections 95,5 % 95,1 % 97,0% 97,1 % 97,4 % 97,6 % 97,3 %

3 injections + rappel 86,1 % 86,6 % 88,1 % 88,5 % 89,8 % B9,7 % 87,6 %

Coqueluche - 3 injections 93,7 % 94,3 % 95,6% 95,9 % 96,7 % 96,8% 96,4%

3 injections + rappel 84,2 % 84,4 % 86,2 % 87,3 % 89,0 % 88,8 % 86,7 %

Poliomyélite - 3 injections 94,7 % 95,0 % 96,8% 96,9 % 97,1 % 97,4 % 97,2 %

3 injections + rappel 85,6 % 86,1 % 87,8 % 88,1 % 89,4 % 89,3% 87,4 %

BCG 76,8% 78,7 % 81,5 % 82,7 % 81,7 % 81,8% 81,1 %

Rougeole 75,5 % 77,8 % 80,3% 82,6 % 83,8 % 83,3 % 82,5 %

Rubéole 74,9% 76,4 % 79,1 % 81,5 % 83,1 % 82,5% 81,9 %

Source: DREES, estimation au 05 decembre 2000

EVOLUTION DES COUVERTURES VACCINALES BCG, DTCP, Hm, VHB, RüR

DES ENFANTS ÂGÉS DE 2 ANS ENTRE 1995 ET 2004 (%)

Taux decouverture vaccinale 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
BCG 82,7 81,7 81,8 81,1 82,6 83,1 83,0 85,0 84,6 84,1
Diphtérie-tétanos - 3 injections 97,1 97,4 97,6 97,3 97,7 98,1 98,1 97,5 96,5 98,0

3 inj+ rappel 88,5 89,8 89,7 87,6 87,7 88,0 87,9 88,4 89,3 90,0
Coqueluche - 3 injections 95,9 96,7 96,8 96,4 96,8 97,4 97,5 97,1 96,7 97,6

3 inj+ rappel 87,3 89,0 88,8 86,7 86,8 87,2 87,2 87,9 88,8 89,6
Poliomyélite - 3 injections 96,9 97,1 97,4 97,2 97,6 98,0 98,0 97,4 96,2 97,9

3 inj+ rappel 88,1 89,4 89,3 87,4 87,5 87,7 87,7 88,3 89,1 89,9
Haemophilus intlenzae b· 79,4 84,5 86,1 85,8 86,5 86,6 87,0
Hépatite B 27,5 23,9 26,0 28,0 29,2 27,6 29,0
Rougeole 82,6 83,8 83,3 82,5 82,7 84,1 84,6 85,9 87,3 87,0
Oreillons 81,0 83,5 84,2 85,7 87,1 86,8
Rubéole 81,5 83,1 82,5 81,9 82,3 83,8 84,2 85,6 87,0 86,8

Malgré le défaut majeur d'exhaustivité et de perte d'information, l'InVS, dans son étude sur

la couverture vaccinale en 2000, souligne qu'il faut tout de même considérer ces statistiques

comme précieuses et utiles à l'évaluation de la santé publique puisque ces certificats sont les

seules sources de données sur le sujet actuellement disponibles (23).
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COUVERTURE VACCINALE ROR À 2 ANS EN 2004, FRANCE MÉTROPOLITAINE ET DOM,

DONNÉES DES CERTIFICATS DE SANTÉ DU 24È
" E MOIS

COuvertul€ vaccinale

~_ Pas~, aon~l!.s

== <0,60

0060·0,59

IID 0.10·0,79

.O,BO-OB9

_ >.0,90

Guad,loops

.~-
- .

"'ort"'''l"' ,

R~",,",n G

':hamp: France entière. Sources: Certificats desanté OREES, 10mars 2006.

Le dernier document publié par la OREES rapporte les résultats de l'exploitation des

questionnaires départementaux sur la santé de la mère et de l'enfant de 2004.
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,,"''''.,.1, L.."L.. VI:.,;:) ..... rrAIN:I::.'> '>Ul".;IALt:.::i, UU TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE
MINISTERE DE LA SANTE, DE LA FAMILLE ET DES PERSONNES HANDICAPEES
Direction de la Recherche, des Etudes, de "Evaluation et des Statistiques

CERTIFICATS DU sème MOIS

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
(p)

nombre de départements ayant répondu 86 90 84 82 79 82 86 81 84 72 77 90 87
nombre de certificats reçus 462551 487600 477813 462774 398298 443248 467086 463243 493240 398631 415330 457311 436238

taux de réception pour 100 naissances domÎciliées 61,0% 65,7% 67,3% 65,2% 54,7% 60,5% 64,4% 62,9% 66,4% 53,6% 54,5% 60,0% 57,2%
!a1L1:de réception moyen départemental 72,9% 74,9% 74,0% 71,4% 72,6% 71,1% 71,6% 70,6% 58,4Oft} 66,2% 61,0% 92,4%

qualification de J'examinateur
pédiatre 48,5% 49,8% 48,1% 47,2% 46,6% 49,2% 48,5% 48,7% 48,7% 47,3% 50,4% 47,8% 46,0%

généraliste 50,7% 49,7% 50,8% 52,2% 50,3% 49,9% 51,0% 50,5% 50,0% 48,3% 49,1% 51,6%} 53,1%
autre 0,8% 0,5% 1,2% 0,6% 3,1% 0,9% 0,5% 0,8% 1,2% 4,4% 0,6% 0,6% 0,9%

taux de réponse en % par rapport aux naissances 55,0% 59,0% 58,0% 56,0% 44,4% 50,4% 53,3% 54,5% 53,5% 39,9% 45,6% 47,5% 48,1%

lieu de l'examen
dans un cabinet médical privé III 77,0% 78,2% 79,1% 78,4% 77,3% 78,0% 77,1% 77,8% 78,8% 80,3% 80,3% 79,9%

dans une consultation de P.M.1. 11/ 19,0% 18,0% 16,8% 15,8% 16,7% 17,0% 15,6% 16,0% 15,4% 16,0% 15,8% 16,3%
dans une consultation hospitalière III 2,0% 2,2% 2,4% 2,8% 2,7% 2,8% 3,2% 3,2% 3,4% 3,3% 3,6% 3,6%

autre /II 2,0% 1,5% 1,7% 2,9% 3,3% 2,2% 4,1% 3,1% 2,3% 0,4% 0.3% 0,3%
taux de réponse en % par rapport aux naissances //1 48,0% 49,4% 50,5% 42,5% 49,0% 51,3% 53,1% 52,9% 39,1% 44.8% 46.1% 50,9%

hospitalisation de l'enfant
hors de la période néonatale 5,8% 5,7% 6,0% 6,2% 5,3% 4,4% 5,0% 5,0% 4,8% 4,2% 4,1% 4,3% 4,1%

fréquence
des aberrations chromosomiques 0,7%0 0,7%0 0,6°/00 0,6%0 0,3%0 0,3%0 0,3%0 0,3%0 0,30!oo 0,2%0 0,7%0 0,7%0 0,7%0

fréquence
de la mucoviscidose 1/1 0,2%0 0,2%0 0,2%0 0,2%0 0,2°/00 0,2%0 0,2%0 0,2%0 0,2%0 0,2%0 0,3%0 0,2%0

fréquence
de la luxation de la hanche certaine //1 1,2%0 1,40/00 1,1%0 1,40/00 1,50/00 1,4%0 1,4°/00 1,3%0 1.2%0 1.3%0 1.2%0 1,1%0

troubles sensoriels
auditifs 0,7%0 0,70/00 0,8%0 0,7%0
visuels 3,5%0 3,4%0 3,7%0 3,70/"0

allaitement
>4 semaines 40,0% 43,6% 41,9% 46,0%

> 8 semaines 35,5'Yo 32,8% 32,8% 36,9'Yo 38,2% 40,9%
taux de réponse en % par rapport aux naissances 16% 14,1% 20,3% 23,9%

.,
(p) : n::-;ultats provrxorrcs

source: exploitation des questionnaires départementaux sur la santé de la mère et de l'enfant



MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DU TRAVAIL ET DE LA SOLIDARITE

MINISTERE DE LA SANTE, DE LA FAMILLE ET DES PERSONNES HANDICAPEES
Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques

CERTIFICATS DU 24ème mois

1985 1990 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
(p)

nombre de départements ayant répondu 82 95 86 77 79 83 84 83 78 77 R7 RR
nombre de certificats reçus 494603 429463 363493 383 714 417093 434383 42772] 377 424 380 856 421 596 396033

taux de reception pOlir i(}O naissances domiciliées 69% 67% 60% 51% 53% 57% 60% 5R% 5]% 49% 55% :=; ] O/,)

fan, de récentian moyen départemental 68% 65% 68% 66% 66% 64% 62% 61% 57% 55%

taux de couverture vaccinale

diphtène-tétanos - 3 injections 96,4% 97,1% 97,4% 97,6% 97,3% 97,7% 98,1% 98,1% 97,5% 97,2% 9X,OIXl
3 inj+rappcl 73,0% 84,7% 88,5% 89,8% 89,7% 87,6% 87,7% 88,0% 87,9% RR,4% RR,3% 90,0°;;)

coqueluche - 3 injections 94,3% 95,9% 96,7% 96,8% 96,4% 96,8% 97,4% 97,5% 97,1% 96,8% 97,6%
3 inj + rappel 74,0% 82,4% 87,3%" 89,0% 88,8% 86,7% 86,8% 87,2% 87,2% 87,9% R7,9% R9,6%

polio - 3 injections 96,1% 96,9% 97,1% 97,4% 97,2% 97,6% 98,0% 98,0% 97,4% 97,]% 97,(YYo

3 inj + rappel 75,0% 84,3% 88,1% R9,4% 89,3% 87,4% 87,5% 87,7% 87,7% RR,3% XX,J% ~N,9%

hcrnophilius 79,4% 84,5% 86,1% 85,8% 86,5% X7,1% 87,00;;)

hep B 27,5% 23,9% 26,0% 28,0% 29,2% 27,7% 29,<)f}'l)

BCG 74,3% 82,7% 81,7% 81,8% 81,1% 82,6% 83,1% 83,9% 84,5% 84,8% X4,1%

rougeole 35,0% 67,0% 82,6% 83,8% 83,3% 82,5% 82,7% 84,1% 84,6% 85,9% 86,5% 87,0';',
oreillons 53,7% 81,0% 83,5% 84,2% 85,7% 86,3% 86,8%

rubéole 63,7% 81,5% 83,1% 82,5% 81,9% 82,3% 83,8% 84,2% 85,6% R6,2% R6,Ro;;)

(p) : résultats provisoires

source: exploitation des questionnaires départementaux sur la santé de la mère et de l'enfant
validé J/Ii /2005



STATISTIQUES ISSUES DES CERTIFICATS DE SANTÉ

EN MEURTHE-ET-MOSELLE EN 2008

Lors de mon stage dans le Service de Protection Maternelle et Infantile de Meurthe-et­

Moselle (de novembre 2008 à octobre 2009), le Docteur M.C. COLOMBO (médecin

départemental de PMI) m'a confié l'analyse des données statistiques issues des certificats de

santé des enfants domiciliés en Meurthe-et-Moselle de 2005 à 2008.

Ce travail a permis l'élaboration de la plaquette présentée ci-après.

Elle sera diffusée aux maternités, aux praticiens libéraux du département ainsi qu'aux services

de PMI de tous les départements.
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La santé des j eunes enfants est un investissement po ur l 'avenir et un/acteur de développement social.

Très dépendant de son environnement f amilial et social, le petit enfant doit pouvoir se développer au mieux de
ses potentialités.

Les inégalités dans ce domaine sont malheureusement encore trop criantes et touchent les plus vulnérables ;
une prévention effi cace doit donc s 'exercer dès la maternité, dès l'en/ance.

Le dispositiff rançais de protection de la santé maternelle et infan tile. principe organisateur de la contribution
de tous les acteurs de santé, relie l 'action des maternités, des praticiens libéraux et du service départemental
de PMI. Celle vision , qui place Tindividu dans sa globalité au centre d 'un systeme de promotion de la santé,
est porteuse d'avenir et mérite d 'être encouragée,

En mars 2009 , la conférence nationale de la sante en séance plénière a d 'ailleurs émis le vœu selon lequel ce
dispositifmérite d'être mieux identifié comme élément structurant d'une politique de san té globale. généraliste,
proche des familles.

Celle petite brochure a pour ambition d 'y contribuer:

Je vous encourage à en prendre connaissance et à constater que de réels progrès sont possibles dans ce domaine
avec la collabo ration de l 'ensem ble des acteurs du réseau périnatal lorrain.

Merci aux équ ipes des maternités et aux pra ticiens libéraux de leurs précieux concours.

.\liche! Dinct. président du consril général d(' .\/eul'tlle-('I-\lo."('I/('
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Êvol ution (les ta ux de récep.tion

Depuis janvier 2006. est entrée en vigueur la nouvelle mouture des certificats
faisant disparaître le feuillet destiné à la Caf qui matérialisait symboliquement
le lien entre obligation de remplissage et droit aux prestations.
Cette évolution est encore plus marquée au plan national.
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Les comportements en matière de fécondité di ffèrent en Meurthe-et-Mose lle et
en France . La Meurthe-et-Moselle se situe panni les derniers départements de
la métropole selon cet indicateu r. Par ailleurs, il est à noter que le nombre de
femmes de 20 à 44 ans est amené à dimin uer de 15 % sur les 25 prochaines années.

__ Certificats gcjour

Depu is 1995. le nombre de naissances s'est maintenu
autour de 8500 naissances domiciliées annuelles.

• Nom bre d'en fants qu'aurait
unefemme toutaillongde sa
vie. si les \.aUX de f&:onditê
observés l'enncc considèrcc
il chaque âge demeuraient
inchanges.

• Nombn:: de naissances
vivantes enregistrêes.
rappcetè à la population
moyennede I"année.
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Tcrrhuirc
du l .tllH:·,iI111i,

Terrttcire
de Nancv el couronne

'2078
(14,87 %)

Territoire
de Briey

872
( 10.33 %)

Te rritoire du Val
dl' Lorraine

1105
(13.09 %)

Ter rito ire
de Longwy

918
(10,88 %)

Ter ritoire
Terres de Lorraine

1242
( 14,72 %)

Rép:artition iles naissa nces p'ar territoire en 2008

Seuls les établissements de Nancy ont une double fonction
d'établissement de proximité et d'établissement d'accueil des
enfants en provenance des territoires.

919
556
651
658

8942

3225
2933

670
522
600
468
18

792
8375

Sccrce : certificats de sant'; du l{<jour

9.5 % naissent hors département.

r.:-:::~;;;;;;;,f.~"""";: :sutistiques d'ilctivitc:des ê:ublis.'.:m.:nlJl

Naissances da ns les maternités en 2007
aJSSaIl

domiciliées
2 663
2 642

Lieu (le naissa nce

ues

Sur 8 375 enfantS nés en 2007
et domiciliés en Meurthe-et-Moselle :

Sur 8 9~2 enfants nès"ëlan---sI es 5.4 % habitent hors département
maternités de Meurthe-et-Moselle : ( 14% en 2003) .

La maternité régiona le et la clinique Majo relle jouent un rôle de pôle d'attraction
pour la région Lorraine . Cette situation est constante depuis 2004.



Source : certificats de
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de 2008

D I" enfant
0 2°enfant
D 3c enfant
. 4°enfant
11 5e enfant
• 6c enfant et +

Rang de naissance
et âge de la mère

En France, depuis 25 ans le "calendri er de la fécondité" est retardé.
L'âge moyen des mères était de 26 ans et 6 mois en 1977.

Cette tendance se confirme en Meurthe-et-Moselle puisque l'âge moyen des méres a augmenté
de 10 mois depuis 2004 .
En 2008. 53 naissances concernaient des maman s mineures. portant à 0.6 % la proporti on de
mères mineures.
Le nombre de gross esses chez les mineures est stable depu is 3 ans. il a baissé d'un tiers par
rapport à 2005. On peut y voir un lien avec les mesures récentes visant à faciliter l'accès à la
contracept ion et à l'IVG médicamenteu se.
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Lorraine

Terres de
lorraine

Bricy

Le nombre de grossesses chez les femmes d'un âge supérieur à 37 ans a par
contre augmenté en 2008. après une période de stabilité de 2005 à 2007.

Exemple de lecture .-
Le Lun évilloi s représente 11,5 % des grossesses dl: J'ensemble du département
mais 20 % des grossesses chez les mineures de Meurthe-et-Moselle.

Longwy

RéQartition des grossesses I!ar territoire en 2008
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Il y a une surreprésentation de la catégorie "cadres el professions intellect uelles
supérieures" et des "professions intermédiaires" pour la préparation à la naissance.

Exemple de lecture :
Parmi les cadres. 66% suivent une préparation à la naissance .

Préparation à la naissance des femmes actives par catégorie socio-profcssionelle

70 % 66 % 64 %

60 % ~ 500/. 0
55 % 54 %

0~: ~ 0 44 %

D DD
32 %

30%

D20 %
10% ~0 % __

Agriculteur Artisan, Cadre Employé... Inconnue Ouvrier Profession
exploitant commercant ou profession intermédiaire

ou chef intellectuelle
d'emreprise supérieure

Le suivi de la grossesse



24 % "Evolution au taux oe césariennes 94,6 % de certificats renseignes

12 % L

'"'

21.73 %

21 %

o Voie basse opératoire
• Césarienne en urgence

!IU,

1950°;'

2110S

20.30 %

Depuis 2004, la proportion des naissances
par voie basse non opératoire a diminué
de 7 points (73.8% en 2004 et 66,8% en
2008). Les naissances avec intervention
opératoire ont augmenté d'autant (26,2%
en 2004 el 33,2% en 200 S).

19.25 %

• Voic basse non opératoire
o Césarienne

2110J

IK70 %

18.07 %

Le nombre de césariennes ne cesse d'augmenter depuis 2000.
Il concerne désormais plus d'un accouchement sur cinq.

2001

16.98 %
15.72 %

)(,.49 %

18.10 %

l'I'J~

18 %

'"

1(,%

20 %

22 %

Depuis 2004, le taux de
péridurale reste stable. Le
taux d'absence d'analgésie
a encore baissé de 3 points
(19,1%en 2004 et 16%200S).

• Peridurale • Rach i-anesthesie
o Générale • Autreo Aucune
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Santé des enfants à la naissance

É,,'olution de la prématurité
Depuis 1998. 6.1K%

6.24%

Le taux de prématurité
ne cesse d'a ugmenter
el atteint désormais 6,48 %.

"'.

6.35%

* Prématurité induit e :
césarie nne avant travail
ou acco uchement déc lenché

Prém atu rité sp':ontan ée 1induite*
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99,7 % de certificats renseignés.

Santé des enfants à la naissance

lcrrttoirc
du LUDi'\ iltci-,

6.3 %

Terr itoire
de Nancy ct couronne

6,8 % Nancy ville
6.8 % Nancy Ouest
7~7 % Nancy Est

Territoire
de Briev

7 % "

Territoire
Terres de Lorraine

5 %

Territoire du Vat
dl' Lorraine

5,3 %

Territoi re
de Longwy

7,4%

PrématUrité (l a Ds les territoires

Le taux de prématurité est plus important à Nancy el agg lomération ainsi que dan s
le nord du dépa rtement contrairement à 2004 où ces mêmes zones présentaient un
taux plus faib le que la moyenne départementale.
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Santé des enfants à la naissance

• '4o France
Pour /000D Lorraine

4.7 4.7 4.5

~
3.' 4.1

3.6

2llOl ,~ li n',

- aritùéaiïiiiïés 6, 10 %
__~~ 9 %

itlio 0 e e a: b'é'sema1De 669
~omabes congénitales 6 t

dont Trisomie211 3
Fente labio-pala tine 8

Malformation cardiaqu~ 7

Les cert ifica ts de sante sor umanifestement mal
renseignés pour cet item.
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Taux N
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4.6

n,

' 1
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Mo lité infantile

Le taux de mortal ité
infantile en Meurthe -et­
Moselle est plus faible
que la moyenne régionale
et plus important que la
moyenne nation ale.

Décès 0-365 jours
Nés vivants

L'objectif de la loi de santé
publiqu e 2004 était de rédui re
la morta lité périnatale de 15 %
en 2008.
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Après une phase de croissance continue j usqu'en 2005. le taux d'allaitem ent
maternel se stabilise depu is 3 ans. Il se maintient largement au dessus de la
moyenne nationale (qui était de 56 % en 2005, Direction de la Recherche.
des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques).

En 2008. 68,72 % des mamans allaitent leur enfan t au Scjour
et 40 % J'allaitent encore à 8 semaines.

Allaitement maternel 96 % de certificats renseignés,,
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Santé des enfants à la naissance



Affections

Principales affections notées dans les certi ficats de santé :

Durée oe l'allaitement 59.7 % de certificats renseignés

> 4 sem aines: 3 144 soit 47 ,2 %
> 8 sem aines: 2 569 so it 38,6 %

Modes (J' accueil 37,8 % de certificats renseignés

2378 soit 36,5 % des enfants ont été accueiUis pour :
50.) % par une assistante maternelle
17,3 % en crèche collective
4,2 % en crèche famili ale
28,2 % en halle-garde rie, en crèche parentale ou autre
(par un tiers , famille)
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1
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o
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Autre affec tion du système nerveux
Trouble de l'audition
Trouble de la vision
Affection cardiovasculaire
Fente labio-palatine
Syndrôme polymalformatif
Trisomi e 2 1

98 ,8 % de cert ificat s rense ignés

3 doses D.T.Coq Polio R tB. 98,4 %
3 doses Hépatite B 19.3 %
B.C.G. 52,3 %

Vaccinations

Hosp'italisation

Depuis la période néonatale pour
683 enfants soit 10,3 %.

Certificat de santé du 9<' mois

6 656 certificats
Qui etab lit le certificat?
Lieu de consultation
92,7 % de certificats renseignés

86,6 % dans un cabinet privé
10,1 % en consu ltation de PMI
3 % en consultat ion hosp italière
0,3 % par un autre spécialiste

142
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98,4 %
~-_... de certificats

renseignés

ois est stable depuis 4 ans.
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D'après les courbes de R. Cachera

32 garço ns ont un IMC > au 97° centile
(> 19,5) soit 1,1 % des garçons.

85 filles ont un IMC > au 97° centile
(> 19) soit 2,9 6/0 des filles.

!MC - Certificats-de santé du 24e mois
ons l es Glooal

16.26 16.01 16.14
16.28 16.01 16.14
16.26 15.96 16. 11
16.23 15.99 16.11

L'IMC moyen à 24 mois est stable depuis 4 ans.



Moues (J'accueil 88.3 % de certificats renseignes

2 683 soit 51,19 % des enfants ont été accueillis po ur :
50,3 % par une assistante maternelle
21,14 % en crèche collect ive
4..5 % en crèche familiale
24 % en halte -garderie . en crèche parentale ou autre (par
un tiers . famille)
L'accueil par une assistante matern elle est le plus fréq uent

j.\ffections

Principales affections notées dans les certificats de san té :
Infinnité motrice cérébrale 2
Cardiopathie congénitale 17
Maladie métabolique 2
Malformation urinaire 22
Trouble de l' audition 8
Trouble de la vision 23
Syndrôme polymalformatif 0
Fente labio-palatine 3
Trisomie 21 2
Mucoviscidose 0

Hosp'italisation

Entre le 9'= et le 24~ mois. 431 enfants
soit 7.26 % ont été hospitalisés au
moins une fois.

Vaccinations

99.3 % de certificats renseign és

Rappel D.T.Coq Polio H.I.B. 94.9 %
3 ou 4 doses Hépatite B 70.8 %
B.c.G. 67.3 %
R.O.R. (au moins une dose) 93..2 %



Ces bilans ont été effectués par
les médecins et les puéricultrices
de PMI du Département :

7 951 enfants
ont été examinés.

Trois principes pour un d épistage de qualité:

J • Un bilan ..~ ..t èmatique pour tou .. Il''' en fa nt.
Au total 8 238 enfants de 4 ans ont été vus à titre
systématique, so it 97 % des enfants inscrits.

2· Un bilan dl' sant è alcbal en présence des
parents : 6496 enfant'> ont été vus en bilan complet
(c'est-à-dire en présence d'un adulte de référence),
soit 81,7 % des bilans réalisés el 18.3 % en bilan
partiel. La quasi totalité des bilans est réal isée
par un médecin el une puéricultric e . Dans 91 %
des bilans complets. un ou les deux parents sont
présents. La part icipat ion des pères est cro issante
et atteint 14 % des cas.

3 - Un bilan as ..orti d'un ...er-vice de 'mite.
Essent iellement assuré par les puéricultrices, ce
suivi vérifie l'accès au diagnostic et à la prise en
charge des problèmes dépistés. Une répon se est
parvenue au service pour les enfants adressé s chez
un spéci aliste dans env iron un tiers des cas .

Vaccinations

Rougeole - oreillons - rubéole : 1 dose 99,10/0;
2 doses80.30/. - Hépatite B : 76.6% (~"" 5 902)

Avec un taux de couverture vaccinale national
moyen de 86 % des enfants de 2 ans pour le
RüR en 2008. la Fra nce accu se un retard
significatif par rapport aux objectifs fixés
par l'OM S de 95 %.
Lesbilans 200712008 concernent des enfants
nés en 2004. Avant 2005. la seco nde dose de
vaccin éta it administrée entre 3 et 6 ans. ce
qui exp lique que bon nombre d'enfant s de
plus de 4 ans ne l'ait pa.s reç ue.
Pour interrompre la trans mission du virus de
la rougeole. il faut d'une part renforce r la
vaccination avant 2 ans et d'autre part assurer
le rattrapage vaccinal en administrant la
seconde dose de vacc in pour les enfants nés
entre 1992 el 2006.



Surpoids des enfants

Cett e évolution est marquée par une certa ine
stabilité autour de 8 % des enfan ts de la classe d'âge.

Terrtrolrc
du LUDi" ilIuio.,

18.9 %

Territoire
de N'ancy ct couronne

16..3%

Territoire de Briev
16.5 % .

par territoires

ERTL4 profil rouge el orange

Territoire
Terres

de Lorra ine
15.3 %

Territoire
de Longwy

22.8 %

Territoi re
du Val

de Lorraine
14.4 %

Résultats a ERTL4

Les territoires de Longwy el de Lunéville demeurent
les plus marqués par des difficultés de développement
de langage des enfants de 4-5 ans.

Difficultés de langage à :t ans

Résultat, à ERTL4
(profil orange ou rouge) 17,1 %
Décision m èdlcah-
8,5 % connues traitées.
8,7 % enfan ts adressés

en orthophonie ou CMP.
6,2 % enfants à revoir.
Total des tro ubles av ér és
ou suspectés : 23,4 %

Pathologies sensorielles

Troubles visuels
9,8 % connus trai tés
15,9 % dép istés
Tro ubles auditifs
3,4 % connus traités
3,4 % dépistés
5~ % intestables

ou doute (enfants revus)

~ 0 0 1>6;1'o Surcharge
pondérale

2oo7ro8--,

Surpoids des enfants de moyenne section
d'écol e maternelle depuis 5 ans.
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e
OBJECTIF DE LA RECHERCHE

Cette recherche a pour objectif de décrire et d'analyser les pratiques courantes des

professionnels de santé susceptibles de remplir les certificats de santé des 9ème et 24éme mois

(médecins libéraux et médecins de PMI).

Les certificats de santé du 8ème jour sont actuellement remplis par les pédiatres des maternités.

Le but est de savoir comment les médecins remplissent ces certificats, quel intérêt ils y

portent et s'ils souhaiteraient des modifications rédactionnelles.
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PROTOCOLE

La population cible regroupe tous les professionnels de santé qui remplissent les CS2 et les

CS3 (pédiatres libéraux, médecins généralistes et médecins de PMI).

La constitution de l'échantillon a été réalisée par tirage au sort aléatoire (méthode

probabiliste) dans la population cible (médecins généralistes, pédiatres libéraux et médecins

de PMI de Meurthe-et-Moselle).

L'échantillon regroupe 10 médecins généralistes, 6 pédiatres libéraux et 4 médecins de PMI.

Un recueil de données a été réalisé sous la forme d'un questionnaire rempli par les

professionnels au cours d'un entretien individuel en avril et mai 2009. Ce questionnaire

contenait des questions fermées à choix multiples et des questions ouvertes. Cet entretien

avait pour objectif de connaître l'intérêt que les professionnels de santé portent à ces

certificats de santé et comment ils les utilisent dans leur pratique courante.
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RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE

AUPRÈS DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ

Le carnet de santé, rénové en 2006, informe les familles et les professionnels de l'existence et

du rythme de 20 consultations médicales obligatoires de prévention entre 0 et 6 ans.

Parmi les 20 médecins interrogés, 15 d'entre eux ignorent ces obligations éditées par le

Ministère de la santé en 1977, mais connaissent tous leur taux de prise en charge de 100 %.

Tous les médecins interrogés remplissent les CS2 et les CS3.

On notera toutefois qu'un quart des médecins interrogés pense encore que le versement des

allocations CAF dépend du renvoi des certificats.

En pratique courante, seuls 8 professionnels sur les 20 interrogés expliquent aux parents

l'intérêt et le rôle des certificats lors de la consultation. La plupart d'entre eux évoque en

priorité l'intérêt épidémiologique par la réalisation de statistiques.

Parmi les pédiatres et les médecins généralistes vus en entretien, 12 d'entre eux ont des liens

avec l'équipe de PMI de leur secteur. Ce sont, en particulier, des liens téléphoniques

concernant un enfant ou une famille susceptible de recevoir une aide du service de PMI.

Concernant le remplissage de la partie administrative, c'est en théorie au médecin de remplir

ces données ainsi que de renvoyer le certificat à la PMI. En pratique courante, le médecin

laisse les parents remplir cette partie administrative au domicile après la consultation et leur

remet une enveloppe T pour qu'ils renvoient eux-mêmes le certificat.
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MODALITÉS DE REMPLISSAGE DE LA PARTIE ADMINISTRATIVE EN PRATIQUE COURANTE

1

.. 68,75% remplis au
domicile

11I12% remplis par les
parents au cabinet

18,75% remplis par le
medecin

Les consultations de PMI sont différentes des consultations en cabinet libéral. La plupart du

temps, le médecin de PMI est accompagné par une puéricultrice, se partageant ainsi les tâches

au cours de la consultation.

Concernant les certificats, en pratique courante, c'est la puéricultrice qui remplit la partie

administrative et le médecin la partie médicale.

Concernant la partie médicale, certains items ont un taux de remplissage insatisfaisant.

Dans notre enquête, un quart des professionnels ne remplit pas l'item «Risque de

saturnisme » ; ils expliquent pour la plupart qu'ils ne savent pas l'évaluer ou alors que les

parents ne savent pas la date de construction de leur habitation. La connaissance du guide à

l'usage des professionnels de santé accompagnant la diffusion du carnet de santé en 2006 ne

semble pas totale.

Le calcul de l'IMC dans le carnet de santé du 24éme mois est aussi un item mal renseigné.

Parmi les médecins rencontrés, 3 ne le calculent pas et ne remplissent que le poids et la taille.
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Dans notre enquête, seuls 2 médecins nous disent ne pas compléter l'item «Dents cariées 1

Nombre de dents total ». Au niveau départemental, cet item représente un taux important de

non-renseigné de 36 % en 200S en Meurthe-et-Moselle.

Concernant les items sur le développement psychomoteur, 4 des médecins interrogés

soulignent que l'item «Jouer à coucou le voilà» du CS3 leur parait subjectif et inutile.

L'utilité de cet item n'est pas perçue et l'absence de modalité standardisée pour cet item peut

expliquer ces non-réponses.

On notera par ailleurs qu'au niveau régional les items concernant l'examen de la vision et de

l'audition (« normal ou non ») est mal renseigné. Cependant, aucun des médecins interrogés

ne dit ne pas les compléter.

On remarquera que pour les certificats du Sème jour (non remplis par les professionnels

interrogés), 2 items sont très mal renseignés. En Meurthe-et-Moselle, en 200S, l'item

« Préparation à la naissance» a un taux de non renseigné de 37,7 %. L'item « Niveau d'étude

de la mère» est aussi peu rempli. Le niveau d'étude de la mère est un déterminant de santé,

mais c'est une question ressentie comme délicate à poser à la mère au vu des circonstances,

soit quelques jours après l'accouchement.

Douze des professionnels interrogés ont pns connaissance des recommandations pour la

pratique clinique de l'HAS parues en 2005 portant sur le dépistage individuel des enfants de

2S jours à 6 ans destinés aux médecins généralistes, pédiatres et médecins de PMI.

La moitié des médecins interrogés (médecins généralistes en majorité) serait favorable à la

mise en place de référentiels pour ces consultations de dépistage: sous forme de guide, de

référentiels, de formation pratique ou d'outils standardisés. Ils sont demandeurs de références

leur permettant d'avoir tous la même démarche et les mêmes outils.

Pour 7 médecins généralistes sur 10 interrogés, les certificats de santé leur servent de guide

durant la consultation, contre un tiers des pédiatres. Les examens de dépistage sont un thème

couramment abordé lors des formations médicales continues des pédiatres. Les médecins

généralistes sont peut-être moins bien formés à ce type de dépistage.
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La moitié des professionnels interrogés nous dit avoir eu connaissance d'un retour de données

issu du Conseil Général, mais seulement deux d'entre eux provenant d'une autre source

(Ministère de la santé).

Une forme électronique intéresserait seulement II d'entre eux, craignant que cela ne leur

prenne encore plus de temps que la forme papier, notamment en devant remplir totalement la

partie administrative.

Pour 18 des médecins interrogés, il faut maintenir les certificats de santé des 9ème et 24ème

mois; il faudrait également, d'après eux, en faire davantage, notamment après 2 ans pour 15

d'entre eux et en rajouter un entre 9 et 24 mois pour 3 d'entre eux. La principale explication

donnée est qu'une fois les vaccinations terminées à environ 15 mois, la majorité des enfants

voit leur médecin pour un motif initial de soin curatif et non pour une consultation de

prévention.

Quelques professionnels ajouteraient quelques items à ces certificats de santé, notamment sur

l'environnement médico-social de l'enfant (situation familiale) et certains insisteraient sur la

recherche de signes évocateurs de troubles envahissants du développement dans la rubrique

du développement psychomoteur.

Pour sensibiliser les professionnels de santé à l'utilité de ce recueil d'informations, il faut

qu'ils y trouvent un intérêt dans leur pratique courante et en santé publique. Les médecins ne

feront un effort de remplissage que s'ils y dégagent un intérêt.
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PRINCIPAUX RÉSULTATS DE L'ENQUÉTE

Médecins Pédiatres Médecins de Total

généralistes

n =10 n=6

PMI

n =4 n =20

,Connaissance des 20

Lien possible entre le

renvoi des certificats 6

et les allocations

o o 6

familiales

Explication du rôle

des certificats àux

parents

Lien avec le médecin

de PMI du secteur 6 6 12

Non-remplissage de

l'item « risque de

'saturnisme» .

Connaissance des

recommandations de 5 4 3 12

l'HAS

en place d'outils

standardisés

Favorable à une

forme électronique 6 3 2 II
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L'un des objectifs des certificats de santé est le suivi individuel de l'enfant en réalisant un

dépistage précoce des anomalies de développement afin de mettre en place un traitement

précoce s'il Ya lieu.

Il faut ainsi valoriser les consultations qui permettent d'établir ces certificats de santé et agir

auprès des médecins producteurs. Dans plus de la moitié des cas, les examens de 9 et 24 mois

sont pratiqués par un médecin généraliste. Or, ces examens demandent du temps (30 à 45

minutes) et cet acte de médecine préventive devrait donc faire l'objet d'une tarification

particulière (partiellement accordée récemment).

Par ailleurs, les techniques d'examens devraient être précisées et évaluées. Les tests proposés

sont nombreux et il est nécessaire de mettre à la disposition des médecins effectuant ces

examens des tests fiables, mais simples d'utilisation. Tous les médecins effectuant ces

examens devraient disposer de méthodes d'examen et de tests standardisés.

Les items « Examen de l'oeil» et « Examen de l'audition» des certificats des 9ème et 24éme

mois sont mal définis; les médecins n'ont pas de tests standardisés pour évaluer la normalité

des ces items.

Des méthodes d'examens et des tests standardisés de dépistage pourraient être mis en place,

permettant à tous les professionnels de santé réalisant ces examens d'avoir une démarche

identique et des repères. Il existe sur le marché des « mallettes» regroupant des outils de

dépistage fiables, simples, rapides et validés scientifiquement. Ces outils ont été créés pour

répondre à un besoin des médecins. Il serait donc intéressant que leur utilisation soit encadrée

par des recommandations précises afin de développer leur validité pour le dépistage.

En outre, il faudrait aussi former les acteurs de santé à l'utilisation de ces outils.
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L'avenir est également de mieux former (formation initiale et continue) les médecins et futurs

médecins à ce type d'examen préventif.

Afin d'améliorer ce recueil d'information, il serait peut-être intéressant d'organiser des

rencontres avec les professionnels de santé (intérêts de ce recueil, problèmes rencontrés lors

du remplissage... ) afin d'optimiser le remplissage dans le cadre de l'évaluation des pratiques

professionnelles.

Le traitement épidémiologique de ces certificats de santé est aléatoire eu égard à la grande

variabilité de la qualité du contenu de ces examens en l'absence de méthodologie et

d'utilisation commune d'outils validés.

L'accès de toute la population infantile à des examens de qualité homogène est l'objectif

optimal. Le contenu-même de l'examen et les tests à utiliser doivent être standardisés et

améliorés.

Les parents ont, eux aussi, un rôle primordial dans le bon déroulement de ces examens. Ils

doivent y percevoir l'intérêt pour leur enfant et prendre conscience de l'importance et des

bénéfices du dépistage précoce de certaines anomalies de développement. Ils sont les

principaux acteurs de promotion de la santé de leurs enfants et une meilleure information à

leur égard serait souhaitable. La pédagogie dans ce domaine mériterait une attention plus

grande de la pmi des professionnels.

De plus, ces consultations ne sont aujourd'hui plus considérées comme obligatoires pour les

parents depuis le retrait du volet CAF en 2006.

La mise en place d'un système de rappel auprès des parents pourrait être envisagée. La

CPAM envoie un courrier après la naissance de l'enfant, indiquant les dates auxquelles les

examens obligatoires jusqu'à l'âge de 6 ans doivent être réalisés. Ce courrier n'est plus

systématisé pour toutes les caisses de sécurité sociale.

Il faudrait également envisager une lettre de rappel (par les caisses de sécurité sociale) durant

les premières années de l'enfant pour inciter les parents à réaliser ces consultations, d'une part
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pour le suivi individuel de leur enfant et, d'autre part, pour contribuer à améliorer le taux de

réception des certificats.

Il serait urgent de redéfinir la place des examens systématiques. L'obligation instituée

est-elle encore compatible avec la liberté et la responsabilité de chaque parent? Quels

sont les moyens dont on dispose aujourd'hui pour « systématiser» une action?

Comment faire évoluer un système qui fonctionne sur la base de l'obligation vers un

système incitatif sans perdre la notion de systématisation?

On observe récemment de plus en plus de sorties précoces des maternités pour divers motifs

(manque de lits, coût du séjour, demande explicite des mères ... ).

La question de savoir quel professionnel de santé va remplir les certificats du gème jour est

alors posée. Actuellement, ceux-ci sont remplis par les pédiatres de maternité avant la sortie

de l'enfant (entre 3 et 5 jours de vie) et sont renvoyés au service de PMI.

Pour les sorties précoces (avant 3 jours), il serait nécessaire de déterminer la personne appelée

à remplir ces certificats : pédiatres et médecins libéraux auront-ils tous les éléments pour les

remplir? Les certificats du gème jour reprennent notamment certaines informations contenues

dans le dossier obstétrical de la mère qui n'est actuellement pas accessible aux médecins

libéraux.

Par ailleurs, si ces premiers certificats sont remplis par des médecins de ville, il faudra alors

peut-être s'attendre à une chute des taux de réception, principalement par le fait que leur

envoi en PMI sera confié aux parents.

Le second objectif des certificats de santé est de permettre un suivi épidémiologique de la

santé des enfants par les départements et au niveau national.

La qualité du recueil d'informations doit se faire grâce à la sensibilisation des professionnels

de santé à l'intérêt du certificat de l'enfant comme outil épidémiologique afin qu'ils modifient

leur pratique courante. Le fait que beaucoup de médecins ne renvoient pas eux-mêmes les

certificats au service de PMI contribue en partie à la baisse du taux de réception. Si l'on
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demande à ces médecins de faire des efforts, notamment en renvoyant eux-mêmes les

certificats de santé au service de PMI, ils doivent y trouver un intérêt.

Le traitement des données au niveau départemental et national reste toutefois

insuffisant.

Le mvcau d'exploitation des données des certificats de santé est très variable d'un

département à l'autre. Certains départements éditent des récapitulatifs des données chaque

année; pour d'autres, ces récapitulatifs sont plus épisodiques, voire même inexistants. Ces

récapitulatifs permettent au service de PMI de mettre en place des actions sur les territoires en

fonction des besoins; ils sont aussi distribués aux professionnels de santé sur le terrain et

parfois au grand public. Ces restitutions de données aux médecins qui remplissent ces

certificats de santé devraient être annuelles et systématiques pour tous les départements.

Le retard dans les restitutions de données aux professionnels de santé est en partie expliqué

par le retard de saisie des certificats de santé, notamment par manque de moyens et de

personnel.

Chaque département a, par ailleurs, sa propre politique et met en place des actions plus ou

moins prioritaires. Les services de PMI, et notamment la saisie des certificats de santé, n'ont

pas la même importance pour tous les départements.

Il serait par ailleurs intéressant que ces données soient traitées au niveau régional. La mise

en commun des données au niveau régional pourrait être envisagée avec la loi HPST (Hôpital

Patients Santé Territoire) de juin 2009 et la mise en place des Agences Régionales de Santé

(ARS).

Certaines régions ont déjà mis en place un système d'exploitation des certificats de santé.

Depuis 2000, l'Observatoire régional de la santé du Centre exploite les données issues des

certificats de santé du 8ème jour avec l'appui des PMI des 6 départements de la région.

L'objectif est d'utiliser ces données comme outil épidémiologique pour la commission

régionale de la naissance et pour le réseau périnatal afin d'élaborer la politique périnatale de

la région.
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Il en est de même au niveau national: le traitement des données reste à la fois insuffisant et

tardif.

Ceci peut s'expliquer, d'une part, par la non-transmission des fichiers départementaux à la

DRESS et, d'autre part, par manque de moyens et de personnel au niveau de la DRESS. Le

dernier document publié par la DRESS date de 2004. Il en est de même pour l'InVS : la

dernière étude sur la couverture vaccinale des enfants de 24 mois date aussi de 2004 et a été

publiée en 2007. Il existe un réel retard dans le traitement des données au niveau national.

Certains se demandent alors quel est l'intérêt de traiter des données datant de plusieurs an­

nées ? Ces données et ces statistiques, issues des certificats de santé, sont-elles toujours

valables plusieurs années après? Et, peut-on les exploiter et en tirer des conclusions toujours

d'actualité?

Il faudrait mettre en place un système de retour d'information régulier sous forme de bulletin

annuel donnant les principaux résultats départementaux et nationaux d'exploitation de ces

certificats afin d'en tirer des conclusions actuelles permettant d'établir des actions prioritaires

au niveau national et départemental.

L'informatique a envahi la pratique médicale; 80 % des médecins sont maintenant

informatisés et leur logiciel comporte la gestion d'un dossier du malade. L'informatisation du

carnet de santé va dans le même sens. Il est possible d'envisager, pour chaque individu, un

dossier santé partagé qui, logiquement, devrait commencer dès la naissance. Dans ce sens, le

Ministère de la santé a attiré l'attention du GIP (Groupement d'Intérêt Public) - DMP

(Dossier Médical Personnel) pour que la thématique du carnet et des certificats de santé de

l'enfant soient intégrées dans les travaux en cours sur le développement du dossier médical

personnel.

L'enregistrement des trois premiers certificats de santé de l'enfant, complété par

l'enregistrement des résultats des examens effectués à 3-4 ans par la PMI et à 5-6 ans par la

médecine scolaire, pourrait constituer la base de ce système, comme l'a recommandé

récemment l'Académie Nationale de Médecine. L'avenir est d'informatiser les protocoles
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contenant tous les items des certificats de santé afin de faciliter et d'améliorer le recueil

quantitatif et qualitatif des données.

Un système informatique facile d'utilisation, efficace et permettant un gain de temps pour les

médecins pourrait peut-être contribuer à améliorer le taux de retour des certificats de santé et,

par conséquent, améliorer le traitement des données dans des meilleurs délais par la

suppression du travail de saisie.

Le système des certificats de santé peut-il s'étendre après 2 ans en intégrant les bilans de

santé des 3-4 ans et 5-6 ans?

Instaurer des certificats de santé après deux ans permettrait de rendre effectifs des examens

périodiques de santé pour l'ensemble des enfants.

Il serait intéressant de savoir, parmi les 20 examens de santé systématiques prévus par la loi

avant 6 ans, combien sont effectivement réalisés. Toutes les familles, pour des raisons

diverses et complexes, ne suivent pas les recommandations qui leur sont faites. Si la mise en

place de certificats de santé après deux ans se concrétisait, il faudrait un taux de retour

suffisant pour que les données soient exploitables et interprétables. Au vu du taux de

réception des certificats du 24éme mois, cela parait difficile. De plus, la mise en place de

certificats après deux ans devrait s'accompagner de recommandations et de techniques de

dépistage standardisées.

Actuellement, les données concernant la santé des enfants entre 2 et 6 ans sont fragmentaires.

Les données recueillies permettraient la mise en œuvre d'actions de dépistage, mais aussi

d'actions d'éducation pour la santé.

Il serait aussi important de systématiser le bilan école maternelle des enfants de 3-4 ans

(effectué par les services de PMI) dans tous les départements et de ne pas réduire le bilan

scolaire des enfants de 5-6 ans (réalisé par la médecine scolaire).

La mise en place de certificats de santé après deux ans permettrait un suivi individuel plus

régulier des enfants entre 2 et 6 ans, mais l'exploitation des ces données parait compromise.

La DRESS affiche déjà un important retard de plusieurs années sur le traitement des données

des trois certificats existants.
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L'une des questions que l'on peut se poser est de savoir quels sont les intérêts et enjeux à

maintenir ce système au vu du désinvestissement des professionnels de santé qui remplissent

les certificats et à l'exploitation insuffisante des données recueillies. Il est utile de rappeler

que certaines informations recueillies sont uniquement connues par ces certificats de santé (la

couverture vaccinale des enfants de 2 ans par exemple).

Si l'on décide de maintenir ce système, il faudrait s'inquiéter de sa perte de vitesse,

notamment du faible taux de retour des 2éme et 3éme certificats, et trouver des solutions pour y

remédier. Il faudrait de plus valoriser ce système auprès des médecins producteurs et des

pouvoirs publics afin d'améliorer la qualité du recueil (diminution des non-réponses,

utilisation de tests standardisés ... ) et de réaliser une meilleure exploitation des données

(logiciels adaptés, restitution des données systématique dans de meilleurs délais ... ).

101



102



L'exploitation des certificats de santé, malgré ses insuffisances, constitue une base importante

d'informations permettant un recueil permanent, exhaustif et peu couteux de données

épidémiologiques.

L'intérêt épidémiologique est actuellement limité en raison d'un manque de moyens et de

biais majeurs dans le recueil de données. Néanmoins, ce recueil représente un formidable

réservoir de données sur l'enfant qui mériterait d'être mieux exploité après avoir amélioré sa

pertinence statistique.

La réflexion globale sur l'utilisation des certificats et sur leur intérêt dans le système

d'information, la sensibilisation des acteurs de santé sur le terrain, de même que la poursuite

d'une exploitation régulière des données sur le plan épidémiologique, semblent capitales.

Tout ce qui altère le développement du nourrisson et du jeune enfant (trouble auditif ou

visuel, anomalies du développement psychomoteur ou du langage, perturbation du sommeil

ou de l'alimentation... ) peut retentir sur les apprentissages et le comportement de l'enfant. Le

dépistage et la prise en charge précoce de ces troubles en améliorent presque toujours le

pronostic.

Les certificats de santé sont des étapes importantes dans le dépistage individuel des enfants de

oà 2 ans dans le cadre d'un suivi régulier global de l'enfant et de son environnement social.

Pour être efficace, ce dépistage doit être systématique et standardisé. Il semble alors

indispensable que le contenu-même de l'examen et les tests à utiliser doivent être améliorés.

Afin d'optimiser l'intérêt et l'utilisation des certificats de santé de l'enfant, plusieurs solutions

seraient à envisager, notamment:

améliorer le recueil quantitatif en augmentant le taux de retour,
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améliorer le recueil qualitatif en sensibilisant les professionnels de santé à l'importance de

ce recueil et en leur fournissant des outils adaptés et standardisés au dépistage,

mettre en œuvre une exploitation plus régulière et standardisée des données au niveau

départemental et national.

Les certificats de santé ont été mis en place il y a près de 40 ans. Ils sont actuellement remplis

par les professionnels de santé de façon « automatique» qui y voient peu d'intérêt. Ces

certificats représentent une véritable source de données épidémiologiques sur la santé des

enfants. Il serait donc regrettable que ce système « s'écroule» par désinvestissement des

professionnels de santé et des pouvoirs publics.
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PREMIER CERTIFICAT DE SANTÉ
A ETABLIR OBLIGATOIREMENT DANS lES 8 JOURS SUIVANT LA NAISSANCE

Loi n'8(; 1307 ou 29 d.Oc 1986. Loi n"89B99 ou 1tl dec 19R9

Ne pas remplir les cases tramées
Taille

Périmètre crânien

Transfert (oumutation) Non 0 Oui 0
Si oui Immédiat 0 Secondaire 0
Lieu du transfert (~"rvlçe et aoressej

Apgar il 1 mn Apgar il 5 mn

L'état de rentant J-t-il nécessité des
gestes techniques spécialisés? Non 0 Oui 0
Précisez

Poids

PARTIE MÉDICALE

Mort-nés

Date de la première consultation (Oéd~[~ti"n de9"'~""'~SO)

ter trimestre0 ze trimestre 0 3e trimestre 0
Nombre total d'échographies'

Cesnté (Nombre total de grossesses y compris actllcllB)

Pesant moins de 2500 9

Parité (Nombre ioatc'accoucnemems y compris actuef

Nés vivants puis décédés avant 28 Jours c
J"

Antécédents de césarienne: Non 0 Oui 0 ~

Nombre d'enfants'

Nés avant 37 semainesN' 12596·01

COMMUNE

~ Fém 0 W FINESS
<fi Masc 0

lieu de naissance (nom d.. r'établis3emf'nl, auresse)

Datede naissance

El Nom
~ Prénom

Adresse du domicile M 0

Nom

Prenom

Adresse

Mme 0 Mlle 0

Tél.

COMMUNE

Mesure de la clarté nucale Non 0 Qui 0
Echographie morphologique Non 0 Oui 0

Préparationa la naissance : Non 0 Oui 0
Recherche antigène HBs . Non 0 Oui 0

Si oui, résuïtat: Positif 0 Négatif 0
Alcool consommé pendant la grossesse
(verresI5Bmai~e)

Tabac consommé (cigarettes/iour)

Oxyçèroihèrapie

Intubation

Antibiothérapie (de plus d" 4$ 11eLlre")

Pathologie neurologique

Urgence chirurgicale

Autres (précisez)

Non

o
o
o
o
o
o

Oui

o
o
o
o
o
o

Conclusions, précisionset commentaires

Je, soussigné(e) Dr

atteste avoirexaminé
l'enfant le :

Examen effectué par un: Omnipraticien 0 Pédiatre 0 Autre spécialiste 0
L'enfant nécessite une surveillance médicale particulière Non 0 Oui 0
Je demande une consultation médicale spécialisée Non 0 Oui 0
Je souhaite être contacté par le médecin de PMI Non 0 Oui 0

o
o
o
o
o

Oui
o
o
o
o
o
o
o

o
o
o
o
o

Noo
o

Non Oui

o 0
o 0
o 0
o 0
o 0

A surveiller 0

Suspectée Certaine

Malformationrénale

Hydrocéphalie

Malformation cardiaque

Trisomie 21

Autres (préGisw)

Allaitement au sein

Vaccination par le BCG

Hépatite B vaccination

Injection d'immunoglobulines

Test de l'audition pratique

Résultat. Normal 0
Décès de l'enfant:

Age au moment du décès en jours

ou en heures

Anomalies congénitales
Si oui préciser:
Syndrome polymalformatif

Anomalies du tube neural

Fente labio-palatine

Atrèsiede l'oesophage

Ornphetccèe, çastroscbels
Réduction de membres ou
absence d'elements osseux

Cause du décès .

JI
<D

Non 0 Qui 0
Péridurale 0

Autre 0

NOIl 0 Oui 0

Non 0 Oui 0
Non 0 Oui 0
Non 0 Oui 0

Non 0 Oui 0

Si > 1, rang de naissance

Aucune 0
Rachi-anesthésie 0

Analgésie:

Générale 0

Transfert in ulero .

Nombre de foetus

c;
o
o
~

'"roE
Hospitalisation y compris au domicile tnb <k jo",,\ 0

Motif de l'hospitalisation: .;:

HTA 0 RelU 0 MAP 0
Autres motifs:

Pathologie en cours de grossesse:
Si oui:
Prèèclampsie

HTAtraitée

Diabète gestationnel

Autre pathologie (préciser)

Naissance par' Voie basse non instrumentale 0
Extraction voie basse instumentale 0

Césarienne programmée 0
Césarienne en urgence 0

Encasde naissance par césarienne, quelle est l'indication'

Cause maternelle D Cause fœtale 0

Age gestationnel(en sem<lines d'amé~OfTh"e révolues)

ë
<D
E
<D
~

o

"
~

7

Date de
naissance

4

Père

Activité j-Pour la mèreau coursde sa grossesse,
professionnelle pour le père au momentde la naissance

Mèœ 1 5

2 6

Niveau d'études de la mère » inscrire 1,2,3 ou 4

2 3 4

4

3

2

Père

Mère

Nombred'enfantsvivantau foyer
avant la nouvelle naissance

Profession j-irscrire le numéro correspondant à votreréponse

~I Nomde naissance de la mère

~ Prénom
CL

roo
'6
-<D
E

m CN <Dm
N E
~

co
x

9 w
a

~

"sa
~
v
~



DEUXIÈME CERTIFICAT DE SANTÉ
A ETABLIR OBliGATOIREMENT AU COURS DU ge MOIS

Lo, ""RGn07 du 2g ""c.. jqRr,. Lo; 0"89.899 du 18 d;'o. 19Rq

PARTIE MÉDICALE
Indiquer une réponse affirmative en Cochant la case '3 Non Ouicorrespondante '"Vi~:Fe·B

Pneu- 0 Tient assis sans appui 0 0DT Polio Coq. H.lnfl. mocoque E
a

Réagi! ason prénom 0 01e dose 0 0 0 0 0 .c:
0

ze dose 0 D D 0 D Répète une syllabe 0 0
ôe dose 0 0 0 0 0 Se déplace 0 0
BCG fait Non 0 Oui 0 Saisit un objet avec participation du pouce 0 0
Autres vaccins (precise~) Pointe du doigt 0 0

0
Joue il «coucou, le voilà» 0 0">.'" Motricité symétrique des 4 membres D D0

Non Oui
Prématurité < 33 semaines 0 D

JI
Poids

Otites à répétition D 0
Affections broncho-pulmonaires à répétition D D

Taille Périmètre crânienAccident domestique 0 D
Si oui:

Intoxication 0 Brûlures 0 Chute/traumatisme 0 Examen de t'oeil: Normal NonO Oui 0
Autres (précisez] Exploration de reuditon : Normale NonO Oui 0

W 12597"01

COMMUNE

COMMUNE

Tel

o
Masc 0

~ Fém

co

Mme 0 Mlle 0

lieu [Je nni~S<-lnç0

Adresse du domicile M 0

Nom

Date denaissance

Prenom

Adresse

cl Nom
~ Prenom

D
o
D
D

D
D
D

D
D
o

D
o

D
o

NonO Oui 0

Appareil gènito-urinalre

Malformation urinaire

Malformation génitale

Autre'

Appareil ostèo-articutaire et musculaire

Luxation de la hanche

Autre'

Affections dermatologiques

ECZéma

Autre'

Maladies hématologiques

Maladie de l'hémoglobine

Autre"

Fente labio-palatlne

Syndrome polymalformatif

Aberrations chromosomiques

Trisomie 21

Autre'

Autre pathologie décelée'

'Précisez

dont allaitement exclusif

Allaitement au sein

Si oui

Durée de l'allaitement au sein en semaines

Présence d'un risque de saturnisme Non 0 Oui 0

o
o

D
D

D
o
o
o

NonO Oui 0

Appareil cardio-vasculaire

Cardiopathie congénitale

Autre'

Anorexie et/ou troubles de l'alimentatlcn 0

Appareil respiratoire

Mucoviscidose

Autre-

Troubles du sommeil 0

Appareil digestif

Reflux gastro-œsophagien

Autre'

Maladie métabolique­

Maladie endocrinienne"

Système nerveux

Spina bifida 0
Infirmité motrice cérébrale 0
Autre' 0

Après la période néonatale
Précisez les causes

.... Si oui:

Nombre d'hospitalisations en période néonatale
Précisez les causes

Affections actuelles

7

Dale de
nassance

Pouponnière 0

4 Mère

5 2

Père 3
6

4

Je, soussigné(e} Dr:

atteste avoir examiné
l'enfant le :

L'enfant nécessite une surveillance médicale particulière Non 0 Oui 0
Je demande une consultation médicale spécialisée Non 0 Oui 0
Je souhaite être contacte par le médecin de PMI Non 0 Oui 0
Conclusions, précisions et commentaires:

3
Pere

Examen effectue par un :
Omnipraticien 0
Pédiatre 0
Autre specilliisle 0

Réalisé dans un{e) :
Cabinet médical prive 0
Consultation de PM.I 0
Coreuseuon hospitalière 0
Autre 0

Nombre d'enfants vivant au foyer

Si vous faites actuellement garder voire enfant: Créche collective 0 Crèche parentale 0 Halte-garderie 0
Structure multi-accueils 0 Chez vous par un tiers 0 Assistante maternelle dans le cadre d'une crèche familiale 0
Assistante maternelle indépendante 0 Autre 0

Garde il temps complet, (jour ET nuit): Assistant(e) familial(e) 0

Profession "inscrire le numérocorrespondantà votreréponse Activité professionnelle

;;



A ETABLIR OBLIGATOIREMENT AU COURS DU 24e MOIS

TROISIÈME CERTIFICAT DE SANTÉ PARTIE MÉDICALE

o
o
o
o
o
o

Oui

o
o
o
o
o
o

Non

Comprend une consigne simple

Nomme au moins une image

Superpose des objets

Associe deux mots

Motricité symétrique des 4 membres

Marche acquise

Si oui aquel age? mOIS

(J) Indiquer uneréponse affirmaUve en coctant la casecorrespondante :s
C DTP n C HI fl Hep. Pneu- .2o 0 10 oq. .n. ViraleB macoque ~

~ 18 dose 0 0 0 0 D.§
"8 2€dose D 0 000
~ ae oosa 0 0 0 0 0

R,ppelO 0 000
ROR 1 dose 0 2doses0
BCGfait Non 0 Oui 0 0

Autres vaccins (précisez) ~

o

N" 12598"01

COMMUNE

~ Fern 0
.n Mase. 0

NO pas rempr;, !~S cases Iramec.

Lm n"H(i 1307 ctu 2~ dec. 1960. Loi n"89.899 du lB déc. 1989

Datede nassancc

Lieu de naissance

"1 NomgPrenom

Oui 0
OuiO

Taille

Périmètre crânien

Poids

IMC

Dents cariées / Nombre total de dents

Examen de l'oeil: Normal Non 0
Exploration de l'audition : Normale Non 0

BJIo
o
o

Non

o
o
o
o
o

Prématurité< 33 semaines

Otitesà répétition

Affections broncho-pulmonaires à répétition
dont plus de 3 affections «sifflantes»

Accident domestique depuis le ge mois
Si oui:
Intoxication 0 Brûlures 0 Chute/traumatisme 0
Autres (précisez)

COMMUNE

Tél

oMlleMme 0

Prénom

Nom

Adresse

Adresse du domicile M. 0

Si vous faites actuellement garder votre enfant: Crèche collective 0 Crèche parentale 0 Halte-garderie 0
Structure muru-accueüs 0 Chez vous par un tiers 0 Assistante maternelle dans le cadre d'une crèche familiale 0
Assistante maternoüa independante 0 Autre 0

o
o
o
o

o
o

o
o
o

o
o

o
o
o

NonO Oui 0

NonO Oui D

dont allaitement exclusif

Appareil génito-urinaire

Malformation urinaire

Malformationgénitale

Autre

Appareil ostèo-artlculaire et musculaire

Luxation de la hanche

Autre'

Affections dermatologiques

Eczéma

Autre'

Maladies hématologiques

Maladie de l'hémoglobine

Autre'

Fente labio-palatine

Syndrome polymalformatif

Aberrations chromosomiques

Trisomie 21

Autre'

Autre pathologie décelée*

"Precisez

Présence d'un risque de saturnisme

Allaitement au sein

Si oui:

Durée de l'allaitement au sein en semaines

o
o
o

o
o
o

o
o

o
o
o
o

Appareil respiratoire

Asthme

Mucoviscidose

Autre'

Maladie métabolique'

Maladie endocrinienne'

Appareil digestif

Reflux qastro-œsophaqlen

Autre*

Système nerveux

Spinsbifida

Infirmité motrice cérébrale

Autre'

Appareil cardio-vasculaire

Cardiopathie congénitale

Autre'

Nombre d'hospitalisations depuis le 9ème mois
Precisez les causes

Affections actuelles Non D Oui0
l!l-Si oui:
Alimentation

Anorexie et/ou troubles de l'alimentation D
Allergie alimentaire D

TrOUbles du sommeil 0

Oui D
Oui D
Oui 0

Non D
Non 0
Non D

Date de
naissance

Pouponnière 0

4 Mère

5 2 6

Père 3
6 7

4

atteste avoir examiné
rentant le :

Je, soussigné(e) Dr:

L'enfant nécessite une surveillance médicale particulière

Je demande une consultalion médicale spécialisée

Je souhaite être contacté par le médecin de PMI

Conclusions. précisions et commentaires:

o
o
o
o
o
o
o

Garde a temps complet Gour ET nuit): Assislanl(e} familial{e) 0

Profession "insaire le numéro corresccoœot à voire rèccoso Activité professionnelle

Mère

"1 Nomde naissance de la mère

] Prénom

Nombre d'enfants vivant au foyer

Père
3

Examen effectué par un :
Ô Omnipraticien
~ Pédiatre
E Autre spécialiste
~ Réalisé dans un(e) :
E Cabinet méocat privé

~ ~ Consultation de P.M.I
W Consultation hospitalière

.::; Autre



RÉPUBLIQUE FRA:-;ÇAISE

MINISTÉRE DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHESION SOCIALE
~IINISTÈREDE LA SANTE ET DE LA PROTECTION SOCIALE

Direction de la Recherche, des Études, de j'Év!lhllltion ct des Statistiques

ARRETÉ DU 18 DÊCEt--mRE 1998 - AN0iEXE W VI]

QUESTIONNAIRE DÉPARTEMENTAL
SUR LA SANTÉ DE LA MÈRE ET DE L'ENFANT

(Vous êtes prié de compléter ce questionnaire et de le renvoyer à la OREES avant le 31 mars 2004)

DÉPARTEMENT . ANNÉE 2004

POUR TOUT REN5EIONEt\1ENT, CO;\TACTER

A LA DREES

Annick Vilain tét: Dl 40568121

Fax:014ü56812ü

annick.vilain@s2rlte.gouv.fr

Mail:

l'ERSO:''J:--IE AYANT I}EMPLI LE QUESTIO\lI\AIRE

M ..

tél. :

CONSIGNES DE REMPLISSAGE: taper les chiffres dans les cases grisées

ne laisser' aucune case à blanc
indiquer: «0» si la donnée est nulle

«ND»si la donnée existe mais n'est pas disponible

1. DONNÉES ISSUES DES CERTIFICATS DE SANTÉ
Les statistiques demandées ci-dessous doivent porter sur les certificats de santé des enfants domiciliés dans le département

A. DONNÉES ISSUES DU CERTIFICAT DE SANTÉ DU Sème JOUR

Nombre de certificats

de santé pour lesquels

la question a été

effectivement renseignée

1. Nombre de certificats de santé du 8e jour reçus pal' le service
départemental de PMI relatif aux enfants domiciliés dans le
département et nés pendant j'année considérée

(année de naissance = Il) ..

2. Nombre de certificats de santé du 8e jour exploités ..

3. Nombre d'enfants dont l'âge de la mère est:

(Age de la mère à la naissance de l'enfant)

. de moins de 18 ans ..

. supérieur ou égal à 38 ans ..

4. Nombre d'enfants dont la mère a eu tin nombre de

consultations prénatales strictement inférieur à 7..

5. Nombre total d'enfants dont l'âge gestationnel en semaines

d'aménorrhée est strictement inférieur à 37 semaines .

.dont strictement inférieur à 35 semaines ..

.don! strictement inferieur à 33 semaines ..

6. Nombre d'enfants nés par césarienne..

dont cm/se maternelle ..

. dont cause fœtale ..

. don! causes multiples (maternelle et fœtale)"

1 1

VII-I



(1000" poids ï; 1999)..
(2000:: poids c 2499) ..

Nombre de ceruûc cu

de santé pour lesq-uel!

la question a été

cffeClil'emelll renseîl;lée

J 1 7. Nombre d'enfants dont le poids à !a naissance est.:

· inférieur à 1 000 g..
· compris entre 1 000 et 1 999 g
· compris entre 2 000 et 2 499 g

Année 2003 - N° dépat1ementlL... _

8. Nombre d'enfants ayant justifié de gestes de réanimation à la naissance.

9. Nombre d'enfants transférés ..

10. Nombre d'enfants allaités par leur mère..

11. Nombre d'enfants atteints d'une anomalie congénitale.

dont fente tabiopakuine ..
dont spina blfida ..
dont Trisomie 2/ suspectée.

don! Trisomie 2/ certaine ..

B. DONNÉES ISSUES DU CERTIFICAT DE SANTÉ DU 9ème MOIS

12. Nombre de certificats de santé du 9ème mois reçus par le service
départemental de PMI relatifs aux enfants domiciliés dans le département ayant
9 mois au cours de l'année considérée (n) [date de naissance comprise
entre le 1cr avril de l'année 11 - 1et le 31 mars de l'année n]

13. Nombre de certificats de santé du 9ème mois exploités ..

I__--J

I__--J
,__--J
I__--J

~

Nombre de certificats

de santé pour lesquels

la question a été

effectivement renseignée

14. Nombre d'examens du ge Illois pratiqués
opar:

· un pédiatre.
· un omnipraticien.
· un autre spécialiste.

b. dam'

· un cabinet médical privé.
· une consultation PMI.
· uue consultation hospitalière.

· Autres.

.........t=-==]
"'E::j

16. Nombre d'enfants atteints de Trisomie 21.

_______--JI 15. Nombre d'enfants hospitalisés au moins une fois en dehors de la période néonatale ...

1

L....-. l

'----__1

L....-. I

17. Nombre d'enfants atteints d'aberration chromosomique (autre que Trisomie 2..

18. Nombre d'enfants atteints de mucoviscidose ..

19. Nombre d'enfants atteints de luxation de la hanche certaine.

___1 20. Nombre d'enfants présentant des troubles sensoriels

· auditifs..
visuels

1__-

________1 21. Durée de l'allaitement

· plus de 8 semaines.

VIl-2



Année 2003 _:-10 départemenf -J

C. I>Q\'NÉES ISSUES DU CERTIFICAT DE SANTÉ DU 24ème MOIS

Nombre d: certificats

de sarree pur lesquels

la queetio.a ete
cffecliven<TlI renseignée

21. Nombre de certificats de santé du 24ème mois reçus par le service
départemental de Pl'v1J relatifs aux enfants domiciliés dans le département ayant

2 ans au cours de l'année considérée (n) [année de naissance> n-2].

13. Nombre de certificats de santé du 24ème mois exploités ..

24. l\'ombre d'examens du âcèmc mois pratiqués par:

· un pédiatre ..

· un omnipraticien ..

· un autre spécialiste ..

25. Nombre d'enfants ayant reçu une vaccination à 24 mois:

DT 3 doses
1

COQ 3 doses HI

POLIO 3 doses .. 1

Hemopbtlius Influcuzae

Hépatite virale B

Rougeole ..

Rubéole.

Oreillons.

BCG fait ..

26. Nombre d'enfants présentant des troubles du sommeil..

27. Nombre d'enfants présentant des troubles sensoriels

. auditifs.. .. .

. visuels ...

28 . Nombre d'enfants hospitalisés entre le 9ème et le 24ème mois ..

29. Nombre d'enfants atteints de mucoviscidose ..

3 doses + rappeL.. ...1 _

3 doses + rappel. ..

3 doses + rappel..

3 doses + rappel..

3 doses ..

l'II -3



Année 2003 . N° départementIL _

2. DOi"NÉES ISSUES DES B1LAi\'S DE SANTÉ EN ÉCOLE \IATERNELLE

30. Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un bilan de santé en école maternelle par la P.\l.l ..

31. Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un dépistage auditif en école maternelle ..

( y compris lors d'un bilan)

32. Nombre d'enfants ayant bénéficié d'un dépistage visuel en école maternelle ..
(y compris lors d'un bilan)

33. Nombre d'enfants chez lesquels est conseillé, à l'issue de ce bilan:

- un bilan auditif spécialisé ..

- un bilan ophtalmologique spécialisé ...

34. Données recueillies sur le carnet de santé concernant les vaccinations

Nombre d'enfants faisant j'objet de ce recueil.

Nombre d'enfants vaccinés

- contre la rougeole ...

. contre la rubéole ..

- contre les oreillons ..

- par le BCG ..

dl__

1__-

\'I1-~
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GRILLE DES ANOMALIES
Mise à jour 10.20001 FH

1Cl' certificat de santé

• Age de la mère: < 18 ans à la naissance

• Profession: Mère sans profession (ou non indiquée)
Et père absent, ou sans profession (ou non indiquée)

• Contact Médecin de P.M.l. : Oui

• Grossesse actuelle: recherche antigène HBS positive
Hospitalisation

• Accouchement: terme < 37 semaines ou > 41 semaines

• Etat à la naissanee : Poids < 2500 g
Taille < 45 cm
PC < 33 cm ou > 37 cm
Apgar à 1 minute < 6 (ou à 5 minutes)

• Gestes de réanimation: Oui

• Transfert: Oui

• Pathologie 1ère semaine: toutes les rubriques A à Y

• Anomalies congénitales: toutes rubriques F à Z

• Nécessite une surveillance particulière

2éme certificat de santé

• Mode de garde: assistante maternelle jour et nuit ou pouponnière

• Age de la mère: < 18 ans à la naissance

• Profession: Idem CS 1

• Contact Médecin de P.M.l. : Oui

• Poids: < 6 kg ou > 12 kg

• Taille: < 63 cm ou > 79 cm

• PC : < 41 cm ou 49 cm>

Risques

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*

*



*

ou

ou

• Développement psychomoteur :
Ne saisit pas un objet avec la participation du pouce
Ne tient pas assis sans appui
Ne réagit à son prénom
Ne répète pas une syllabe
+ « anomalies éventuelles» signalées

] associés

*

*

ou

ou

ou

• Antécédents
toutes les rubriques sauf:

Infections ORL à répétition
Affections respiratoires à répétition

Hospitalisation :;> 1

• Affections actuelles: toutes les rubriques

• Nécessite surveillance médicale particulière

• Consultation médicale spécialisée demandée

3ème certificat de santé]

* risques:
Accident ou intoxication
Convulsions répétées
Hospitalisation 2: 3

* risques:
sauf: Troubles du sommeil

Reflux gastro oesophagien
Eczema

*

*

ou

ou

ou

ou

ou

ou

ou

• Mode de garde : assistante maternelle jour et nuit ou pouponnière

• Age de la mère : < 18 ans à la naissance

• Profession: Idem CS 1

• Contact Médecin de P.M.!. : Oui

• Poids: < 9 kg ou > 16 kg

• Taille: < 78 cm ou > 95 cm

• PC : < 45 cm ou >52 cm

*

*

*

*

*

*

• Développement psycho-moteur:
Marche acquise après 18 mois (ou non acquise)
N'obéit pas à un ordre simple
Ne nomme pas un image
Ne superpose pas des objets
+ « anomalies éventuelles» signalées

* risques:
:;> 20 mois ou non acquise



ou

ou

ou

ou

• Antécédents
toutes les rubriques sauf:

Infections üRL à répétition
Affections respiratoires à répétition

Hospitalisation 2: 1

• Affections actuelles: toutes les rubriques

• Nécessite surveillance médicale particulière

• Consultation médicale spécialisée demandée

* risques:
Convulsions répétées
Hospitalisation > 3

* risques:
sauf: Troubles du sommeil

Reflux gastro oesophagien
Eczema

*

*

Toutes les rubriques comportant une * correspondent à une indication de "risque", à
confirmer par le médecin: enfant "à suivre",



MODIFICATIONS GRILLE DE RISQUE
NOUVEAUX CERTIFICATS DE SANTE 2006

CS!
Ajouter nouveaux items:

Première consultation au 2e ou 3e trimestre
Demande de consultation médicale spécialisée
Test d'audition pratiqué et résultat « à surveiller»

NB « gestes techniques spécialisés» remplace « gestes de réanimation»

CS2
« Assistant Familial» remplace AssMat jour et nuit
ne tenir compte que des hospitalisations après la période néonatale (plus de 2)
antécédents: garder « accident domestique»
Développement psychomoteur :
Ajouter « ne pointe pas du doigt» et « ne joue pas à coucou le voilà» (quand deux réponses
négatives)
ajouter:

examen de l'œil normal : non
exploration de l'audition normale: non
présence d'un risque de saturnisme

CS3
Garde à temps complet jour et nuit: idem CS2
Affections actuelles: on peut garder le reflux gastro-oesophagien, et enlever seulement
troubles du sommeil et eczéma
Développement psychomoteur :
Ajouter « ne nomme pas une image» et « n'associe pas deux mots» (quand deux réponses
négatives).
Autres: ajouter comme au CS2 :

examen de l' œil normal: non
exploration de l'audition normale : non
présence d'un risque de saturnisme



li 1'1 nPX' P l'f") il ...., ....'
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Fiche 3: Quand et comment évaluer l'exposition au plomb
d'un enfant" ?

Il faut rechercher [es facteurs de risque à l'occasion des visites médicales, chez
l'enfant de moinsde 6 ans, à l'aidedu questionnairesuivantrempli avec lesparents
de ['enfant et mentionner le résultat dans le carnet de santé:

L'enfant habite ou fréquente régulièrement un bâtiment construit
avant le I" janvier 1949

et

les peintures sont écaitlées,

ou des travaux de rénovationont récemment été réalisés,

~ ou t'enfant mange des écailles de peinture (comportement de pica).

'-l Dansl'entourage de l'enfant, une autre personne (frère, sœur, camarade,
mère.i.} est, ou a é!é, intoxiqué(e) par le plomb.

Ll l'enfant habite ou fréquente régulièrementdes lieux proches d'un site
industrielà risque en activité ou non.

les parents exercent une activité professionnelle ou de loisir à risque,
y compris une activité de récupération.

o l'enfant habite un logementconstruit avant 1955situédans une commune
alimentée par une eau potableagressive et il consomme régulièrement l'eau du
robinet (s'informer auprèsdu service « santé-environnement»de la DDASS).

L'enfant est arrivé récemment en France (exposition potentielle
dans le pays d'origine),

Si l'une au moins des réponses est positive,
Le médecin prescrira une plombémie à l'enfant.

rgLes bilans des g' et 24' mois, donnant lieu à la rédaction
1 des 2' et 3' certificats de santé, sont de bonnes opportunités pour:

• identifier la présence de facteurs de risque,

• diffuser les messages de prévention et,
le cas échéant,

• proposer une plombémie de dépistage.

(1) Extraitdu« Guide de dépistage et de prise en charge de "intoxication par le plomb de l'enfant et de la femme
enceinte ». Société Françaisede Santé Publique - Direction Généralede la Santé. '!,~wV{A.§n~ouv.tr



AFSSAPS : Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé

BCG: Vaccin antituberculeux de Calmette et Guérin

CAF: Caisse d'Allocations Familiales

CEMMA: Cellule de protection de l'Enfance de Meurthe-et-Moselle Accueil

CERFA : Centre d'Enregistrement et de Révision des Formulaires Administratifs

CNIL : Commission Nationale Informatique et Liberté

CPAM : Caisse Primaire d'Allocations Familiales

CS : Certificat de Santé

CSP : Code de Santé Publique

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques

GAMIN: Gestion Automatisée de Médecine Infantile

HAS : Haute Autorité de Santé

IGAS : Inspection Générale des Affaires Sociales

IMC : Indice de Masse Corporelle

INSERM: Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale

InVS : Institut national de Veille Sanitaire

PMI : Protection Maternelle et Infantile

ROR : Rougeole Oreillons Rubéole

SA: Semaine d'aménorrhée

TED : Troubles envahissants du développement
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RÉSUMÉ
INTRODUCTION: Parmi les 20 examens de santé obligatoires de l'enfant, 3 d'entre eux donnent
lieu à l'établissement d'un certificat de santé aux Sème jour, 9ème mois et 24éme mois. Ces certificats

ont un double objectif; d'une part, le suivi individuel des enfants et, d'autre part, un suivi

épidémiologique de la santé des enfants de 0 à 2 ans. OBJECTIFS ET METHODE: Ce travail
envisage, d'une part de décrire et d'analyser les pratiques courantes des médecins qui remplissent
ces certificats et, d'autre part, de faire un point sur l'utilisation des données collectées et leur
exploitation aux niveaux départemental et national. RESULTATS: Les professionnels de santé sont
demandeurs d'outils d'examens standardisés et souhaiteraient un retour de données plus régulier. Il
existe un réel retard dans l'utilisation des données aux niveaux national et départemental. Depuis
quelques années, une forte chute des taux de réception des certificats des 9ème et 24éme mois est
constatée. CONCLUSION: Les certificats de santé de l'enfant représentent une base importante de
données épidémiologiques, mais ne sont pas suffisamment mis à profit. Afin d'optimiser le contenu
des certificats de santé, les pratiques des examens devraient être revues pour faciliter le travail des
rédacteurs.

TITRE EN ANGLAIS
Child health attestations: significance and use for individual care and in public health.

ABSTRACT
INTRODUCTION: Among the 20 child obligatory health exams, three; on s" day, 9th and 24th

months; give opportunity to draw a health attestation up. These attestations have two aims: on one
hand an individual care and, on the other hand, an epidemiological study of children health between
oand 2 years old. PURPOSE AND METHOD: this work intends to describe and analyse the way
that doctors fill these attestations in; and to assess the situation on collected information and their
local and national exploitation. RESULTS: doctors need standard attestations to lead their activities
and would like more reports about results on different information they collect and communicate to
authorities. We can notice a real delay in studying these databases. Moreover many doctors do not
send back 9th and 24th months attestations. CONCLUSION: health attestations constitute an
important epidemiological database which is not used enough. In order to optimize information that
health attestation allow to collect it would be better to improve and to standardize examination
methods.

THESE : MEDECINE SPECIALISEE - ANNEE 2009

MOTS-CLÉS
Carnet de santé de l'enfant, certificat de santé de l'enfant, indicateur de santé, dépistage, examens
obligatoires, recueil épidémiologique

INTITULE ET ADRESSE DE L'UFR :
Faculté de Médecine de Nancy
9, Avenue de la Forêt de Haye

54505 VANDŒUVRE-LÈS-NANCY CEDEX
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